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RESUME 
 

La région d’étude concerne les communes de la Plaine des Palmistes, des Hauts de St-Anne ainsi 

que St Rose, que nous avons nommé « Centre-Est » de l’île de la Réunion. Ces communes 

appartiennent à l’aire d’adhésion du Parc National de la Réunion créé en 2007. 

Ce territoire connaît une pression anthropique forte, avec une densité de 337h hab/km2. 

L’augmentation de la population et l’extension urbaine se sont principalement réalisées sur les côtes. 

Le diagnostic agraire doit servir de base commune de compréhension et de connaissance des 

systèmes agroforestiers en bordure de cœur du Parc National ainsi que des dynamiques agricoles 

de la Plaine des Palmistes. Le Parc National s’interroge sur la manière dont les systèmes 

agroforestiers pourraient contribuer à la lutte contre les espèces exotiques envahissantes mais aussi 

sur la culture de l’une d’entre elles, le goyavier fraise. 

La zone d’étude se caractérise par des sols jeunes sur reliefs volcaniques, depuis le bord de mer 

jusqu’à un plateau d’altitude situé dans un couloir inter-volcanique, ainsi qu’une pluviométrie très 

élevée. 

L’histoire agraire est dominée par une dichotomie entre la société de plantation de canne à sucre 

dans les Bas et le développement récent de l’élevage dans les Hauts. 

Dans les Bas, bien que la canne à sucre domine encore une grande part de la surface agricole utile, 

on y constate l’existence d’une grande diversité de systèmes de production. Les systèmes canniers 

des Bas continuent de se diversifier en se complexifiant, mais la richesse réellement créée par la 

canne à sucre reste négative. Sur d’autres terroirs, la culture de la vanille, du palmiste et de divers 

fruits en agroforesterie dégage une valeur ajoutée positive mais ne permet pas de dégager un 

revenu agricole suffisant pour ne se consacrer qu’à cette seule activité. 

A la Plaine des Palmistes, le paysage a fortement évolué ces dernières années : les exploitations 

en bovin lait disparaissent et les surfaces en goyavier augmentent. Les systèmes de production 

animal hors-sol restent discrets mais se diversifient et maintiennent l’activité agricole. 

Depuis la libéralisation progressive du marché du sucre, il apparaît que la culture de la canne à 

sucre est de plus en plus subventionnée pour pallier au déficit de compétitivité de la production de 

sucre par rapport au prix du marché international vers lequel le prix européen du sucre est en train 

de converger. Les effets bénéfiques connexes de cette culture sont souvent mis en avant et seront 

contextualisés. Une comparaison avec des systèmes agroforestiers tels que la vanille sous-bois est 

explicitée et leurs développements sont mis en perspective. 
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1. STRUCTURE D’ACCUEIL 

1.1. Le Parc National de la Réunion 

Le Parc National de la Réunion est le neuvième parc national français. Il a été créé le 5 mars 2007 

avec pour vocation de protéger les milieux naturels réunionnais. Il couvre ainsi 47% de l’île. Il est 

également l’organisme chargé depuis le 1er août 2010 de la gestion du bien inscrit sur la Liste du 

Patrimoine mondial de l’Unesco « Piton, cirques et remparts ». 

Le document directeur est la Charte du Parc National qui possède une portée juridique. Il a l’ambition 

de porter un projet de territoire cohérent avec les enjeux de préservation d’un hot spot de 

biodiversité1 et le développement économique de l’île. 

Quatre enjeux ont été identifiés pour orienter les actions du Parc National : 

1. Préserver la diversité des paysages et accompagner leurs évolutions 

2. Inverser la tendance à la perte de biodiversité 

3. Valoriser le patrimoine culturel des Hauts et assurer la transmission de ses valeurs 

4. Impulser une dynamique de développement économique pour les Hauts 

A ces 4 enjeux s’ajoute un enjeu transversal « Education-sensibilisation-communication » qui irrigue 

ceux cités précédemment. 

Ils se déclinent différemment suivant les deux aires qui définissent le périmètre du Parc National : 

Le cœur de Parc est un espace strictement protégé, concerné par une réglementation particulière 

(même lorsqu’une commune n’adhère pas à la Charte) et des mesures contractuelles visant à gérer 

cet espace à forte valeur patrimoniale. On y distingue le cœur habité qui reconnaît la présence 

humaine historique à Mafate, et le cœur cultivé qui reconnaît la vocation agricole d’espaces situés 

en cœur. 

L’aire d’adhésion est un espace de partenariat entre les communes qui adhèrent à la Charte et le 

Parc National. Aucune réglementation nouvelle n’est introduite et les communes gardent la maîtrise 

totale de leurs décisions. C’est le lieu privilégié de travail sur les enjeux de développement durable, 

axés sur la protection et la valorisation des patrimoines naturels, culturels et paysagers.  

1.2. Contexte de l’étude 

Le présent travail s’est effectué au sein du Service Appui Aménagement Développement Durable 

sous la supervision du Chargé de mission Agro-Environnement. 

En bordure de cœur du Parc National de la Réunion, les zones d’interface entre espaces agricoles 

et milieux naturels sont considérées comme prioritaires quant à l'effort de gestion. Les Espèces 

Exotiques Envahissantes (EEE) se développent rapidement sur les surfaces abandonnées par les 

Hommes et dont l'écosystème originel a été modifié, et menacent les milieux indigènes du cœur de 

Parc National. C'est aussi sur cette frange que l'on retrouve des reliques d'habitat indigène des Bas, 

désignant les formations végétales présentes avant l'arrivée de l'Homme sur l’île en dessous de 600 

m d'altitude. 

D'autre part, des systèmes de production dits «  agroforestiers » existent sous différentes formes 

                                                 

1 Caractérise une exceptionnelle concentration d’espèces endémiques et un risque sérieux de dégradation. 
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sur l'île, avec comme culture principale la vanille. Cette agriculture non professionnelle ou familiale 

est peu connue, car non considérée par les acteurs agricoles classiques locaux. 

Dans un contexte national favorable à l'agroforesterie et à l'agro-écologie, le Parc National 

s’interroge sur la réalité technique et économique des systèmes agroforestiers tropicaux, et souhaite 

initier la valorisation de friches en bord de cœur de Parc National dans des modèles de type 

« agroforestier », ou encore sur des productions à forte valeur ajoutée dont les initiatives de mise 

en culture se multiplient sur l'île telles que le conflor (Canna indica), le thé (Camelia sinensis) ou 

encore les Plantes à Parfum Aromatiques et Médicinales. 

Enfin, le développement récent de la production de goyavier-fraise (Psidium cattleinum) depuis une 

quinzaine d'années sur la commune de la Plaine des Palmistes, espèce végétale ayant un impact 

néfaste sur les habitats indigènes, oblige le Parc National à réaffirmer la lutte contre cette espèce 

exotique envahissante tout en prenant en compte la réalité agricole et économique de ces systèmes 

de production en zone d'adhésion. 

Cette étude a été réalisée dans le cadre d’un stage de fin d’études pour l’obtention du diplôme 

d’Ingénieur Agronome, avec la dominante d’approfondissement Développement Agricole. 

2. METHODOLOGIE DE L’ANALYSE DIAGNOSTIC AGRAIRE 

L’analyse diagnostic consiste en l’étude de la situation agricole d’une région et de ses 

transformations, afin d’identifier les implications écologiques, économiques et sociales des 

évolutions en cours. Elle permet de hiérarchiser les éléments qui conditionnent l’évolution du 

fonctionnement des exploitations agricoles puis de réaliser une typologie des systèmes de 

production. 

A priori, l’approche holistique considérant à la fois les aspects techniques, économiques, politiques, 

écologiques et sociologiques de la zone d’étude semble cohérente avec les prérogatives d’un Parc 

National qui construit un projet de territoire. A ce titre, le diagnostic agraire est bien une image de 

l’agriculture dans une région, à un instant « t », issue d’une histoire agraire. La définition des 

concepts de l’agriculture comparée permet de mieux comprendre l’objectivité par laquelle a été 

construite cette image. 

2.1. Concepts utilisés 

2.1.1. Système agraire 

Un système agraire peut se définir comme un « mode d’exploitation du milieu historiquement 

constitué et durable, adapté aux conditions bioclimatiques d’un espace donné, et répondant aux 

conditions et aux besoins sociaux du moment » (Mazoyer, 1987). Il résulte donc d’une construction 

sociale en fonction d’impératifs techniques et économiques de production. 

L’analyse d’un système agraire se fait selon une approche systémique, qui s’attache à utiliser les 

mêmes critères à des échelles différentes et dans des domaines distincts bien qu’en interrelation.  

2.1.2. Système de culture, d’élevage et de production 

Il existe plusieurs sous-systèmes constitutifs du système agraire : le système de culture à l’échelle 

de la parcelle et le système d’élevage à l’échelle du troupeau définissent un système de production. 

Le système de culture représente les moyens et les modalités techniques (itinéraires techniques et 
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rotations) mis en œuvre sur des parcelles homogènes. Le système d’élevage repose sur les 

modalités de mise en valeur de ressources fourragères grâce à des animaux domestiqués pour en 

obtenir des ressources variées. 

Un système de production vise donc à décrire des exploitations agricoles qui s’appuient sur la même 

gamme de ressources (main d’œuvre, foncier, équipement, cheptel). Celles-ci mettent en œuvre la 

même combinaison de système de culture/et d’élevage et évoluent dans un contexte socio-

économique identique. 

Les systèmes de production permettent de rendre compte d’une réalité complexe : le degré de 

précision (division en sous-systèmes) est fonction de ce que l’on recherche. 

2.2. Le terrain pour expliquer la complexité 

2.2.1. Zonage de la zone d’étude 

La première étape consiste à délimiter une zone d’étude cohérente à partir de l’identification et de 

la caractérisation fine des différents milieux agro-écologiques et la compréhension de l’histoire de 

leurs mises en valeurs. (Cochet, 2011) 

La mise en évidence des éléments agro-écologiques dans l’espace (géologie, géomorphologie et 

pédologie) et dans des contextes techniques et socio-économiques particuliers permet d’expliquer 

le mode d’exploitation actuel du milieu. L’identification des transformations passées et actuelles des 

écosystèmes cultivés permet de justifier l’existant. 

2.2.2. Etude des transformations de l’agriculture 

Une lecture du paysage et des cartes disponibles (géologique, topographique) puis des entretiens 

historiques permettent de comprendre l’évolution de l’agriculture depuis les années 1950.  

Les entretiens historiques permettent de comprendre l’évolution des techniques, des modes de 

tenures foncières, des structures d’exploitation, des politiques agricoles et des rapport de prix qui 

ont conduit les agriculteurs à modifier les modes de mise en valeur des compartiments agro-

écologiques auxquels ils ont accès. 

Des recherches bibliographiques permettent de compléter la période précédant les années 1950, 

non accessibles par voie orale, et donnent des informations chiffrées à différentes échelles 

(communale, régionale) permettant de recouper les éléments d’enquêtes. 

En repérant les mécanismes historiques de différenciation des systèmes de production, les 

principaux types d’exploitation apparaissent et permettent de définir une première pré-typologie qui 

est affinée toute au long de l’étude. 

2.2.3. Caractérisation des systèmes de production  

La caractérisation des systèmes de production est réalisée à partir de la réalisation d’une 

quarantaine d’entretiens approfondis avec des agriculteurs actifs, constituant un échantillon 

raisonné à partir de la pré-typologie. Cet échantillon n’est donc pas exhaustif, et a pour but de 

Représenter une réalité complexe plutôt que de s’attacher à décrire des cas particuliers2. Les 

modalités d’approvisionnement et d’écoulement des productions ainsi que les politiques agricoles  

                                                 

2 Des cas particuliers ont été décrit en annexe afin d’appuyer les propos par des exemples concrets. 
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Carte 3: Carte IGN de la région d'étude (1/85 000) avec les principaux axes routiers. 

Source : Géoportail 



15 

conditionnent le fonctionnement technique et sont donc abordées. 

La modélisation des systèmes de production permet l’évaluation et la comparaison des 

performances économiques des systèmes de production. Les indicateurs économiques retenus sont 

la valeur ajoutée nette par actif et le revenu agricole brut par actif familial dégagés en moyenne 

(permet de s’affranchir des variations interannuelles). Avec un temps imparti relativement court (6 

mois de stage) par rapport à la diversité des systèmes de production en présence, un archétype est 

construit afin de rendre compte des dynamiques globales. Leurs modalités de calculs sont 

explicitées dans la partie 6.1. 

3. REGION D'ETUDE : LE CENTRE-EST REUNION 

3.1. Une région aux reliefs et climats variés 

Le choix de la région d'étude a été guidé par plusieurs logiques, en accord avec les besoins du 

commanditaire et la nécessité d'utiliser une «  petite région agricole » cohérente comme objet 

d'étude afin de rendre compte dans leurs diversités des changements à l’œuvre aussi bien dans la 

région d'étude qu'à l'échelle de l’île. 

La pré-connaissance du pédo-climat et des grandes lignes de l’histoire agraire de l’île révèle une 

dichotomie entre la production de canne à sucre dans les Bas (<600m) et l'élevage pour les Hauts 

(> 600m). Nous avons donc recherché une zone d'étude qui reprend la formule « du battant des 

lames au sommet des montagnes »(Du Rau, 1960). De plus, émettant l'hypothèse selon laquelle le 

seul système de production agroforestier connu en tant que tel est la vanille sous-bois, dont la zone 

écologique de production est située à l'Est où l’hygrométrie est adéquate à sa production, il semble 

que le Centre-Est rassemble l'ensemble des critères afin d'en réaliser le diagnostic agraire. 

La Plaine des Palmistes est une plaine d'altitude (900-1300m), inclinée vers un exutoire orienté nord-

est dans la région de la côte au vent. L'emprise foncière urbaine est forte sur le centre de la zone 

d'étude, le long de la route des plaines (Nationale 3), seule route transversale de l'île qui rejoint les 

communes de St-Benoît à St-Pierre. On y retrouve l'agriculture principalement en bordure des 

remparts. Une formation végétale endémique appelée Pandanaie (composée de Pandanus) sépare 

la Plaine des Palmistes des Bas de l’Est. 

Le nom de la Plaine des Palmistes vient du fait que l'on y retrouvait beaucoup de palmistes 

(Acanthophoenix sp.) au moment de la colonisation. Leur exploitation intensive l'a fait complètement 

disparaître aujourd’hui. 

Allant de St-Rose jusqu’à l’est de St-Benoît en passant par les Hauts de St Anne, la zone d’étude 

des « Bas de l’Est » est essentiellement cultivée en canne à sucre. Néanmoins, une multitude de 

productions se sont développées sur un foncier plus restreint, depuis la vanille en sous-bois sur les 

laves récentes à des systèmes hors-sol en passant par des vergers de litchis en bordure de ravine 

ou de rivière. 

L ‘ensemble de la zone d’étude est géologiquement issue du Piton de la Fournaise. Les différents 

étages agroécologiques seront marqués par l’altitude et la baisse progressive de la température 

moyenne. 

Les facteurs influençant le pédo-climat dans les bas de l’Est sont l’âge de la coulée volcanique sur 

lequel le sol s’est formé (ou les éventuels alluvions qui l’ont recouvert pour ceux de la rivière de 



16 

l'Est), et l’altitude. Pour l’agriculture, le facteur déterminant sera la pente ainsi que la profondeur du  

sol, avec la capacité de rétention/ressuyage de l’eau. 

Au niveau de St Rose et de Piton St Rose, la pente marquée resserre la zone cultivée entre le bord 

de mer et la limite de la forêt départemento-domaniale. 

3.2. Volcanisme et pédogénèse 

3.2.1. Les volcans constitutifs de l’île 

L’île de la Réunion est formée par deux volcans principaux, issus du même « point chaud », et fait 

partie de l’Archipel des Mascareignes. 

Le premier volcan ayant donné naissance à l’île est le piton des Neiges qui recouvre les deux tiers 

de l'île, et dont l'activité a cessé depuis environ 12 000 ans. Par effondrement gravitaire des 

chambres magmatiques puis divers phénomènes d'érosion et de glissements de terrain, il a donné 

naissance aux cirques de Cilaos, Mafate et Salazie.  

C’est un volcanisme de type hawaïen, qui se caractérise par un épanchement de laves fluides (type 

effusif) à travers des fissures, produisant une accumulation de galettes de laves consolidées, 

donnant naissance à des volcans boucliers (Derruau, 2010). Nous verrons que des périodes 

pyroclastiques avec du magma aux origines plus profondes ont donné lieu à des épandages de 

cendres (appelés cendre de Bellecombe), ou encore des phénomènes explosifs de type phréato-

magmatique3. 

Le second volcan est le piton de la Fournaise (2632m) qui occupe le tiers de l'île et l'ensemble de 

notre région d'étude. Il s'est formé sur le flanc sud-est du Piton des Neiges alors que celui-ci était 

encore en activité. La dernière phase d'activité du volcan commence il y a 4700 ans, avec des 

éruptions annuelles depuis un siècle. La plupart des coulées ont lieu dans l'Enclos, mais plus d'une 

dizaine ont eu lieu à l'extérieur de celui-ci, dont celle de 1977 à St Rose.  

Un troisième volcan, dit volcan4 des Alizées précédait le piton de la Fournaise par lequel il a été 

recouvert. Le centre d'émission du volcan des Alizées devait se situer vers le Grand Brûlé actuel 

(Robert et al. 2009). Les coulées de laves du volcan des Alizées (1M années à 450 000 ans) et du 

Boucliers anciens de la Fournaise (450 000 à 150 000 ans) sont recouvertes par celles du Bouclier 

récent (150 000 à 4700 ans). 

 

                                                 

3 Interaction entre du magma et de l’eau souterraine. 
4 Celui-ci est appelé « volcan » et non « piton » car il a été découvert tardivement par des géologues, alors que le piton 

des Neiges et le piton de la Fournaise ont été nommé d’après la dénomination locale de « piton » donnée à un cône ou un 

dôme. 

Photo 1: Le Dolomieu, point culminant du 

Piton de la Fournaise. Source:R.Jouan 
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3.2.1. Géomorphologie volcanique  

Dans la région d’étude, une éruption actuelle du piton de la Fournaise provoque une coulée de lave 

basaltique (basalte à olivine) avec la création d’un cône de scorie (piton) et de projections 

basaltiques à proche distance. Cette distance est plus élevée lors d’éruptions explosives. 

Dès lors que ces éléments sont refroidis, les phénomènes érosifs vont ensuite entailler les reliefs et 

dégrader la partie superficielle du basalte pour aboutir à la formation d’un andosol en moins de 

50 000 ans. La lave des coulées est l’élément formé le plus résistant à l’érosion : les irrégularités de 

surface sont rapidement usées, aboutissant à la formation d’un sol superficiel puis d’un andosol. 

 Les scories grossières des cônes éruptifs sont assez résistantes mais les cratères disparaissent au 

bout de quelques dizaines de milliers d’années en raison de la mobilité superficielle des scories 

(Derruau, 2010). 

Le climat pluvieux de la région d’étude, allié à des températures moyennes élevées, contribue à 

expliquer la formation rapide du sol mais aussi à son 

érosion. Une hydrologie concentrée et puissante dans 

les ravines cisèle les reliefs suivant leurs matériaux de 

constitutions (Bougère, 1987).  

Les ravines sont des vallons (profil en V) présentant un 

tracé rectiligne et généralement subparallèle au flanc 

des volcans. Bien qu’elles soient peu encaissées, elles 

sont responsables du découpage des volcans en 

planèzes (Sellier, 2016). 

Il existe également des rivières pérennes, qui occupent 

les limites d’effondrement des reliefs volcaniques. 

Carte 4: Les deux massifs accidentés de la Réunion séparés par la Plaine des Cafres et la Plaine des Palmistes. Source : 

IGN 1997, depuis Nehling et al.2005 

Photo 2 : Rivière de l'Est .Source: Georges 

Barrière 
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Drainant un large bassin versant, leur force d’érosion est forte ce qui leur permet de charrier de 

nombreux éléments grossiers, notamment lors des épisodes cycloniques qui peuvent remodeler 

complétement le lit de ces cours d’eau. 

 

Ces matériaux se déposent ensuite sous forme de cônes d’épandage lorsque la pente s’affaiblit à 

l’approche de la mer. On retrouve alors des alluvions récentes constitués de matériaux détritiques 

de basalte charriés sur une courte distance. 

Il semble qu’au-delà d’une certaine durée, l’âge des coulées n’influence plus la pédogénèse, car l’on 

retrouve dans la majeure partie de la zone d’étude des andosols. La coulée récente quant à elle 

(<2000 ans) est toujours fissurée et perméable. Cependant, les débris d’usure s’accumulent dans 

les interstices et les comblent, ce qui rend les coulées progressivement imperméables, et accentue 

alors l’érosion de surface (Derruau, 2010).L’activité volcanique forme des reliefs spécifiques tels que 

les caldeiras. Elles sont le résultat d’un effondrement de l’édifice volcanique lorsque la chambre 

magmatique sous-jacente se vide. Il se forme alors une dépression circulaire entourée de remparts 

qui peuvent mesurer plusieurs centaines de mètres de hauteur. Les effondrements et l’usure 

superficielle de ces remparts peuvent provoquer le dépôt d’éléments grossiers (colluvions) aux pieds 

de ceux-ci. 

En résumé, les éléments du relief de notre zone d’étude sont : des cônes de scorie, des planèzes 

basaltiques, des remparts, des ravines et un cône d’épandage.  

 

 

Carte 5: Relief de la zone d'étude. Source:Géoportail 

Figure 1: Schéma des types de volcanisme d'après Derruau. Source: M.Derruau 
Figure 2: Schéma d'un cône 

d'épandage. Source:R.Jouan 
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3.2.2. Géologie de la Plaine des Palmistes et des Hauts de St Anne 

La Plaine des Palmistes se présente comme une dépression de 2 à 4 km, profonde de 600m, 

allongée sur environ 8km dans une direction Sud-Ouest -Nord-Est vers les Hauts de St Anne. 

Ce plateau d’altitude se situe dans la zone de contact entre le massif du piton des Neiges et du piton 

de la Fournaise. La limite superficielle entre les deux volcans borne notre zone d'étude au niveau 

du rempart Nord de la Plaine des Palmistes jusqu'à St-Benoît.  

On retrouve y donc des reliefs anciens (β3) anté-Fournaise correspondant au Piton des Neiges et 

des reliefs récents issus de la Fournaise qui les ont en partie recouvert (β6 à β8). 

Parmi les reliefs anciens, les remparts Nord-Ouest ont été taillés dans les formations du Piton des 

Neiges. A l’opposé (Sud Est), le Piton des Roches, le Piton des Fées et le Morne5 St-François sont 

issus du Volcan des Alizées. Ce sont donc les points culminants de ces édifices volcaniques qui 

affleurent encore aujourd’hui, présentant un fort degré d’altération qui forme des sols plus profonds 

mais sur une faible surface (Mairine, 2006). 

Des travaux récents montrent que l’activité volcanique ayant formé les pitons et pentes de la Plaine 

des Cafres et de la Plaine des Palmistes possède une origine beaucoup plus profonde, ne 

correspondant pas à la même « rift zone »6 que celle des éruptions actuelles du piton de la Fournaise 

(Michon, 2017). 

En effet, la Plaine des Palmistes était protégée du centre encore actif par des caldeiras qui 

bloquaient les coulées de lave. Le creusement de la Plaine des Palmistes aurait été permis par un 

accident tectonique restreignant les coulées de la Fournaise à la partie orientale de l’île, laissant 

alors l’érosion faire son travail au niveau de la Plaine, permettant la naissance d’un cirque. 

Mais des coulées excentriques dont l’origine est plus profonde ont formé la série de la Plaine des 

Cafres. Ainsi, en rencontrant des nappes d’eau qui se sont accumulées dans le cirque (de 250 m 

inférieur en altitude par rapport à la période actuelle), les laves ont provoqué des éruptions plus 

violentes (volcanisme phréato-magmatique). Cela explique que les pitons soient beaucoup plus 

grands que ceux de l’Enclos actuel. Ces coulées de lave ont comblé les vallées et aplanit le relief 

jusqu’à l’océan en direction du Nord-Est. Ce plateau est donc un relief récent car les éruptions ont 

lieu tous les 1000 ans (Mairine, 2006).  

Ces éruptions sont à l’origine des édifices volcaniques (piton des Songes, Gros Piton Rond) et de 

l’aspect de plateau d’altitude actuel de la Plaine des Palmistes. De plus, les coulées de lave étant 

très perméables, l’eau s’infiltre ce qui crée des aquifères profondes à la Plaine des Palmistes et 

explique l’absence de rivières pérennes, phénomène étonnant vue la pluviométrie (Mairine, 2006). 

Ce plateau d’altitude est traversé par deux cours d’eau que sont la Ravine7 Sèche et le Grand Bras 

Piton. Celles-ci entaillent le relief de manière très étroite, sur 3 à 15 mètre de profondeur (profil en 

v). Les interfluves sont donc très peu inclinés vers ces cours d’eau. 

                                                 

5 Un morne correspond à un relief plutôt attribué aux îles et équivaut à un piton à la Réunion. 
6 Zone d'extension de surface préférentielle par laquelle une grande partie du magma arrive et s'épand. 
7 Une ravine correspond à un cours d’eau à la Réunion, avec comme particularité qu’elles sont souvent sèches mais 

capables de varier très fortement de débit avec les pluies cycloniques. 
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3.2.3. Géologie des Bas de l’Est 

Les pentes des Hauts de St Anne ce sont formées par des coulées successives (séries volcaniques 

subactuelles) venues de la Plaine des Palmistes que nous venons de voir (coulées basaltiques β7 

et β8 sur la carte géologique). Le piton St Armand est venu perturber la pente originelle. 

En effet, le piton St Armand provient d’une importante éruption datée entre 4700 et 1000 ans, de 

type phréato-magmatique, ayant formé un cône particulièrement volumineux avec des projections 

de scories à proximité. Il a produit une grande coulée qui a aplani le relief jusqu’à la mer, recouvrant 

les ravines situées en contrebas. Les ravines qui se sont formées par la suite en amont ont contourné 

cet obstacle, les rapprochant de celles qui se sont formées parallèlement. Il en résulte des reliefs 

plus accidentés en amont de ce piton. 

La zone d’étude de St Rose est délimitée au Nord-Ouest par la Rivière de l’Est et au Sud-Est par 

l’Enclos où se produisent les éruptions actuelles. 

L’ensemble de la zone est constituée de coulées de lave de la série de la Plaine des Sables (65 000 

à 5000 ans) entrecoupée de séries volcaniques actuelles (< 5000ans) qui proviennent du « rift zone » 

actuel. Les lieux où le magma s’épanche sont de petits cônes de scories (tfp) avec des projections 

à faible distance. 

Les éruptions volcaniques existent toujours dans cette zone d’étude : on peut citer le Petit Brûlé dont 

la coulée de lave est estimée à 200 ans environ, mais surtout la coulée de 1977 qui a enseveli une 

Carte 6: Carte géologique de la région d'étude. Source : BRGM 2005 
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partie du quartier de Piton St Rose.  

De nombreuses ravines subparallèles ponctuent la zone dans le sens de la pente. La rivière de l’Est 

s’écoule d’Ouest en Est et marque la limite entre les communes de St Benoît et St Rose. Elle prend 

sa source à 2350 m d’altitude près du piton de la Fournaise sur un plateau d’effondrement appelé  

Fond de la Rivière de l’Est. La force d’érosion de cette rivière a produit un large cône d’épandage, 

dont la majeure partie des alluvions récentes (Fz) se situe 

sur la commune de St Benoît.  

Au Sud-Est de la zone, on retrouve les mêmes coulées 

volcaniques, mais parfois canalisées par des remparts 

d’effondrements concentriques de l’édifice actuel du piton 

de la Fournaise. On retrouve de nombreuses coulées 

récentes après le franchissement du premier rempart 

(dans le sens Nord-Sud) au lieu-dit Bois Blanc. Cet 

effondrement à mis à jour une série plus ancienne sur le 

rempart (β5). Le franchissement du second rempart 

permet d’atteindre l’Enclos où ont lieu de nombreuses 

éruptions actuelles. 

3.2.4. Pédogénèse sur basalte 

La majorité de la région d’étude est composée d’andosols formés sur basaltes à olivines dont la 

composition chimique varie peu. En se formant sur un substrat volcanique, ils sont supposés être 

des sols très fertiles. Néanmoins, nous avons vu que ce sont des sols jeunes peu profond et peu 

évoluées. 

Figure 3: Coulée de lave 1977 à St Rose. 

Source: BRGM 2003 

Carte 7:Carte des principales unités de sols à l'île de la Réunion. Source: 

Pouzet et al. 2013 
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La roche mère de la Plaine des Palmistes est constituée de coulées basaltiques de la série de la 

Plaines des Cafres (65 000 à 5000 ans) qui recouvrent des cendres basaltiques. L'épaisseur des 

cendres, bien que mal connue spatialement sur la Plaine des Palmistes, aura une grande importance 

sur  la perméabilité du sol. En effet, les cendres volcaniques se saturent rapidement en eau et 

deviennent imperméables, ce qui les rend très 

sensibles à l’érosion (Derruau, 2010). 

Le qualificatif « perhydratés » est attribué aux 

andosols qui contiennent beaucoup d’eau du fait 

de leurs microporosités et de la présence de gels 

de silicates hydratés. Ils sont également acides 

(4,5-5 de pH en surface) et riches en aluminium 

échangeables (Perret, 1988). Même en situation 

de pente, ils gardent beaucoup d’eau : le 

ressuyage est lent, la sensibilité à la 

déstructuration et à la compaction forte. Le 

drainage est donc peu efficace car l’hydratation du 

sol est intrinsèque à ces matériaux de constitution. 

C’est le cas pour la majorité des sols de la Plaine 

des Palmistes et des Hauts de St Anne. Ce sont 

des sols difficiles à mettre en valeur en agriculture. 

Les sols issus du volcanisme ancien à la Plaine des Palmistes sont plus profonds mais culminent 

en haut des pitons avec des pentes fortes rendant difficile la mise en valeur agricole. 

Dans la région d’étude, les cônes de scories anciens (et les projections adjacentes) sont les sols les 

plus profond. La dégradation des scories est plus rapide que les laves fissurées. Leurs qualités 

agronomiques est meilleure, mais leur mise en valeur est restreinte entre la forte pente du piton et 

la limite des projections. On retrouve ces sols près des pitons situés au Sud de la Plaine des 

Palmistes et autour du Piton St Armand à St Anne. 

Les planèzes basaltiques avec des coulées issues de la série de la Plaine des Sables ont des 

andosols moyennement à peu profond. 

Les alluvions de la rivière de l’Est sont composées d’éléments très grossiers, avec un sol faible ou 

inexistant. Des différences de granulométrie des éléments détritiques entre l’extérieur et l’intérieur 

du cône d’épandage n’ont pas été démontré, nous considérons donc ces alluvions homogènes dans 

l’espace et difficiles à mettre en valeur en agriculture à St Rose.  

Enfin, les coulées récentes produisent des laves fissurées et des scories très perméables et encore 

peu dégradés. On retrouve ces sols à Bois Blanc, l’Anse des Cascades et au Petit Brûlé. 

  

Photo 3: Roche apparente après travaux dans les Hauts 

de St Anne. Source: R.Jouan 
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3.1. Les milieux originels  

Les forêts humides de basses et moyennes altitudes (ou « forêts de bois de couleurs des bas») 

recouvraient les bas de la zone d’étude avant leur défrichage par l’homme. Celles-ci s’étendent 

encore de 400 à 900 m d’altitude dans la façade au vent. L’humidité constante élevée lui permet 

d’abriter de nombreuses épiphytes. C’est une végétation assez haute, riche en espèces rares et 

protégées. Le bois y a été exploité dans la plupart des endroits de l’île, surtout en bordure des zones 

agricoles. Dans notre zone d’étude, ce sont surtout le Goyavier (Psidium cattleianum) et le Jamrosat 

(Syzygium jambos), deux espèces exotiques envahissantes (EEE) qui forment l’essentiel du couvert 

actuel dans les forêts qui ont été exploitées. 

Les fourrés perhumides  à Pandanus montanus sont une formation végétale unique au monde 

qui se trouve sur des sols gorgés d’eau dans des régions géographiques à très forte pluviométrie. A 

la Plaine des Palmistes, un épandage de cendre imperméable issu de la période phréato-

magmatique du piton de la Fournaise a engendré la présence d’une nappe perché (Lacoste, 

Delbosc, & Picot F., 2011). On y retrouve le Palmiste rouge (Acanthoephonix rubra), le Fanjan 

femelle (Cyatha sp.) et des Pinpins ou vacoas (Pandanus sp.) avec leurs branches tortueuses. Le 

caractère marécageux rend difficile la mise en valeur agricole de ce milieu et la progression y est 

difficile. 

Les forêts tropicales humides de montagne (ou « forêts de bois de couleurs des hauts ») se 

développent à partir de 800 m. Bien qu’ayant été défrichées à certains endroits pour l’élevage bovin 

ou la culture du géranium, c’est un des habitats les mieux conservé sur l’île. C’est une zone fraîche 

et pluvieuse, avec une formation presque quotidienne de nuage. 

Depuis son arrivée, l’homme a introduit de nombreuses plantes et animaux dans un écosystème 

insulaire ayant évolué sans grands herbivores. La végétation endémique est donc très sensible aux 

perturbations anthropiques. 

  

Figure 4: Pyramide des étages de la végétation. Source. Thérésien Cadet 
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Carte 8: Pluviométrie annuelle moyenne en mm. 

Source: Météo France 
Carte 9: Température annuelle moyenne en °C. 

Source: Météo France 
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3.2. Climat 

3.2.1. La Réunion 

Bien que le climat de la Réunion soit de type tropical humide, il existe de grandes variabilités liées 

à la géographie et à la topographie. 

Trois influences majeures conditionnent le climat de l'île : l'anticyclone de l'océan Indien est le plus 

important, puis les perturbations tropicales qui n'interviennent que de manière irrégulières pendant 

la saison chaude, et enfin des perturbations polaires lointaines qui ont une influence très irrégulière 

durant l'hiver austral. 

On distingue deux saisons marquées : la saison « des pluies » définie entre novembre à avril, chaude 

et arrosée, avec le passage de dépressions tropicales, et la saison  « sèche » ou hiver austral, plus 

fraîche, de mai à octobre (Météo France, 2016). 

L'île étant principalement arrosée par les alizés venants du nord-est, la dissymétrie de la pluviométrie 

est très forte entre l'Est et l'Ouest en raison des reliefs élevés formés par les deux volcans (voir 

Annexe 1). Pour l'est de l’île, on parle de région «  au vent » alors que l'ouest est qualifiée de région 

« sous le vent ».Le gradient croissant des précipitations altitudinales est perceptible sur toute l'île, 

avec un optimum entre 1000 et 2000 m d'altitude. 

Les températures sont douces toute au long de l'année avec des maximums en saison des pluies 

où le climat se fait plus humide et des minimums durant l'hiver austral. 

Des dépressions tropicales se forment pendant la saison des pluies. En effet, l’île est sur le couloir 

de déplacement des dépressions tropicales du bassin cyclonique du Sud-Ouest de l'Océan Indien 

(en dessous du méridien 90° Est). Ces cyclones ont une grande importance sur les cumuls des 

précipitations et sur les phénomènes érosifs. Ils peuvent endommager fortement les infrastructures 

et les productions agricoles. La mémoire collective est marquée par des cyclones destructeurs. 

3.2.2. Le Centre-Est Réunion 

Géographiquement située dans la « zone au vent », les précipitations expriment le caractère 

« tropicale humide » de la zone d’étude. Mais l’altitude de la Plaine des Palmistes lui donne 

également un caractère tempéré. Les précipitations sont d'environ 4000 à 5000mm de la Plaine des 

Palmistes jusqu’à St-Anne et de 5000 à 8000 mm à St Rose.  

N’ayant pas un accès direct aux données des Hauts de St Anne, elles n’ont pas été représentées. 

Les températures y sont intermédiaires entre les deux diagrammes ci-dessous, alors que les 

précipitations gardent la même répartition annuelle qu’a St Rose, mais avec une importance 

d’environ 70 mm de plus par mois (840 mm/an), liée à une altitude plus élevée. 

La température moyenne annuelle de la Plaine des Palmiste est de 16,7°C à 1033m d'altitude, de  

23,4°C à St Rose et intermédiaire à 19,7°c dans les Hauts de St Anne. 
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Carte 10: Carte IGN de la Plaine des Palmistes. 

Source :IGN 

Figure 7:Profil altimétrique de la Plaine des Palmistes. 

Source: Géoportail 
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Figure 8: Bloc diagramme de la zone 1. Source : H.Viola et modifications personnelles 
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3.3. Région choisie pour l’étude 

3.3.1. Zone 1 : La Plaine des Palmistes 

Les remparts délimitent la zone d'étude 1. Ils sont construits par les volcans, puis sculptés par les 

effondrements et l'érosion qui s'en suit. Ceux-ci entourent la plaine au nord, à l'ouest et à l'est, 

formant un fer à cheval ouvert vers un exutoire au nord-est. 

Quatre sous-unités agroécologiques se détachent :  

 Emprise urbaine, près de fauches et friches sur la grande plaine : dans sa partie la plus plate 

elle est inclinée de 5 % vers son exutoire. 

 Près de fauches et friches sur les pitons : le relief est plus élevé, avec des pitons au 

prolongement des remparts sud, qui font apparaître des pentes de l’ordre de 7 à 12% 

(mécanisables) dans un paysage plus vallonné. 

 Vergers et friches : Au nord, les cônes d'éboulis des  remparts ont une pente beaucoup plus 

forte (supérieure à 15%) issu des colluvions, pour ensuite s’adoucir avec des pentes de 5 à 

10 %. On y retrouve des friches et des vergers de goyaviers ainsi que des près de fauche 

proches des ravines. 

 Prés de fauche et Pandanaie: En bas de la plaine on retrouve la Pandanaie ainsi que des 

près de fauches humides 

L’épaisseur des andosols et des andosols perhydratés cette zone d’étude est variable, mais la dalle 

volcanique reste proche au centre de la zone. C’est autour des pitons que l’on retrouve les sols plus 

profonds et drainés du fait de la déclivité. Dans cette zone se sont maintenues les prairies de fauche 

pour l’alimentation des bovins. Pour une partie des friches, elles ont été défrichées en gardant les 

goyaviers et sont donc des zones de production. Les températures fraîches ne permettent pas la 

culture de la canne à sucre. 

Au centre de la Plaine des Palmistes, le plateau reçoit par infiltration latérales et via des ravines 

(souterraines ou aériennes) l’eau du bassin versant, dont celle de l’îlet en amont. Le caractère 

perhydraté des sols, ajouté à sa faible profondeur et à une dalle imperméable proche, contribue à 

expliquer l’humidité constante que l’on retrouve sur la majorité de la zone d’étude et qui permet au 

bas de la plaine de ne pas ou peu avoir été mise en culture, (les tentatives sur les bombements 

furent un échec) (Lacoste, Delbosc, et Picot F. 2011). Le centre de la zone est par conséquent très 

urbanisé, avec des unités agricoles hors-sol. 

 

1 2 

Photo 4: Vue sur la Plaine des Palmistes depuis 

le Piton des Songes. Source:R.Jouan 
Photo 5:Vue sur la Petite Plaine. Source:R.Jouan 
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Carte 11: Carte IGN des Hauts de St Anne. Source : IGN 

  

Figure 10: Bloc diagramme de la zone 2. Source : H.Viola et modifications personnelles 
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Figure 9:Profil altimétrique des Hauts de St Anne. Source: 

Géoportail 
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3.3.2. Zone 2 : Les Hauts de St Anne 

La zone des Hauts de St Anne est séparée de la Plaine des Palmistes au sud par une rupture de 

pente forte (-300 m d’altitude) et une formation de fourrés perhumides à Pandanus montanus. La 

limite inférieure (Nord) cette zone trouve sa logique dans l'histoire agraire récente de la zone 

d'étude .Cette zone aux microreliefs accidentés par l'incision des ravines est délimitée en altitude 

par la limite de la forêt départemento-domaniale et vers le bas par le chemin de ceinture, route 

traversant les Hauts de l'Est. 

Quatre sous-unités agroécologiques : 

 Canne à sucre des Hauts sur la planèze : L’altitude de cette unité varie de 250 à 550 m, les 

sols de cette unité sont des andosols perhydratés. Le relief est marqué par l'incision en V 

des ravines où la végétation est spontanée, ce qui permet aux ravines d'être visibles dans le 

paysage. Les pentes varient de 7 à 15%. 

 Cultures fruitières et pluriannuelles sur le pourtour du piton: Le piton modifie la structure 

originale de haute planèze que l'on retrouve plus à l'Est. Les pentes sont plus fortes autour 

de ce piton dû à l’obligation pour les coulées de lave suivantes de contourner cet obstacle. 

Le sol y est plus profond, bien que cela ne soit pas mis en évidence dans la carte géologique. 

 Friches: On retrouve des friches sur andosols perhydratés issues de l'abandon de certaines 

parcelles dans la zone de transition avec le milieu forestier. 

 Forêt de bois de couleur sur la haute planèze : Cette zone est recouverte de forêts indigènes 

sur andosols perhydratés, sur des pentes supérieures à 15%. 

  

2 1 
Photo 6: Parcelle d'ananas. Source : R.Jouan Photo 7: Piton St-Armand .Source : R.Jouan 

Photo 8: Palmistes dans les Hauts de St Anne. 

Source: R.Jouan 
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Figure 12: Bloc diagramme de la zone 3. Source: H.Viola et modifications personnelles 
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Carte 12: Carte IGN de St Rose. Source:IGN 

Figure 11: Profil altimétrique de St Rose. Source:Géoportail 
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Photo  11: Sous-bois avec de la vanille. Source:R.Jouan 

3.3.3.  Zone 3 : St Rose 

La zone 3 correspond à la commune de St-Rose. Elle est délimitée à l’Est par la caldeira du Grand 

Brûlé, dans lesquelles se propagent la majorité des éruptions actuelles, lorsque les laves 

descendent les Grandes Pentes. Néanmoins, dans l’histoire récente, on compte de nombreuses 

éruptions avec écoulement de lave hors enclos, telle que la coulée de 1978 qui a ravagé une partie 

du village de St-Rose. 

Cinq sous-unités agroécologiques se détachent : 

 La canne à sucre des Bas sur la planèze : D'une altitude variant de 0 à 350 m d'altitude et 

parsemée de quelques cônes de scories anciens, on y retrouve de la canne à sucre avec 

des cultures fruitières  de diversification  sur andosols avec des pentes qui varient de 7 à 

15%. 

 La vanille sous-bois sur laves récentes  et pitons : Sur des coulées de lave récentes (-1000 

-à 200 ans) ou sur les cônes de scories, s'est constituée une végétation secondaire modifiée 

par l'homme pour y permettre la culture de la vanille. On retrouve ces unités au Petit Brûlé, 

à Bois Blanc et à l'Anse des Cascades. 

 Habitat avec jardins de case : Sur l’arrière front de mer se retrouve un habitat espacé avec 

des jardins de case. 

 Les vergers en bord de rivière : La rivière de l'Est a déposé des alluvions récentes, offrant 

un sol très caillouteux où l’on retrouve des vergers de litchi. 

 Végétation spontanée sur laves très récentes : Seule une végétation spécifique de mousses, 

lichens et fougères occupe la coulée de lave de 1977. 

 Friches et forêts de bois de couleurs des Hauts sur la haute planèze : Cette zone est 

recouverte de forêt indigène sur des pentes supérieures à 15%. 

  

Photo 10: Champs de canne à St Rose. Source : R.Jouan Photo  9: Laves récentes à St Rose. Source: R.Jouan 
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4. HISTOIRE AGRAIRE DES BAS DE L’EST 

4.1. Colonisation et ère caféière 

Les premiers colons français s'installent en 1665 sous la direction de la Compagnie des Indes, 

établissement chargé de commercer entre les colonies et la métropole, en situation de monopole. 

La vocation de l'île est l'approvisionnement en vivres des bateaux de commerces qui voyagent entre 

« les Indes » et la métropole. L'attribution des terres sur le modèle «  du battant des lames au 

sommet des montagnes » marquera la forme caractéristique du foncier en lanière et les rapports 

sociaux jusqu'au système agraire actuel (Lavaux, 1998). 

Les colons défrichent les zones les plus accessibles par les bateaux, mais le défrichage est 

progressif, car les autres activités de cueillette et de chasse sont plus rentables. Ainsi, la tortue 

terrestre dont la population était estimée à plus d'un million d'individus sur l'île était la ressource 

carnée majeure de l'île Bourbon. 

Délimité par les ravines, les propriétés se rétrécissent avec l’augmentation de l’altitude. Les premiers 

colons n’auront même pas l’occasion de connaître l’étendue de leurs propriétés, tant celles- ci  sont 

grandes par rapport à la capacité de mise en valeur des premiers habitants (Lavaux 1998). 

Parmi les premières cultures installées, on retrouve le blé, le maïs, le manioc, le riz, la patate douce 

et des légumineuses (pois d’Angole). La Compagnie profite du monopole de la royauté pour obliger 

les colons à cultiver des cultures précises, et les achète par la suite à un prix inférieur au prix de 

marché (Defos Du Rau, 1960). Les colons devaient s’approvisionner et livrer leurs récoltes aux 

magasins de la compagnie. Les produits exportés étaient revendus 2 fois le prix d’achat à l’export 

et les produits importés sur l’île 1,5 fois leurs valeurs d’achat (Coqueret de Monberet, 1828)8. 

Il apparait que l’ensemble « des cultures de France étaient cultivés avec succès et facilité mais que 

la graine y dégénère promptement » (Coqueret de Monberet, 1828). Il est difficile d’expliquer 

pourquoi les colons constatent la difficulté à reproduire les graines des cultures qu’ils sèment. Les 

modes de conservation inadaptés sous un climat tropical humide pourraient être un début 

d’explication. Au début de la colonisation, la rente de fertilité du sol (matière organique de la partie 

aérienne de l’écosystème et du sol) a largement été exploitée. 

Avec la découverte de plans indigènes de café (Coffea mauritania) sur l'île, la Compagnie des Indes 

impose la culture du café, et par ricochet le début d'une économie de plantation. La variété de café 

préférée par la suite sera le moka, un arabica de meilleure qualité. Les colons défrichent la forêt 

entre 200 et 400 m d'altitude, mais la zone de culture s'étendra en altitude au fur et à mesure des 

années (Chevalier 1923). En 1734, la production atteint 448 tonnes et permet aux colons de 

s'enrichir et d'acheter la force de travail qui leur manque pour défricher de nouvelles surfaces. C'est 

le début du commerce des esclaves. 

La Martinique concurrence la production caféière à partir de 1730 et la Compagnie des Indes 

s’effondre en 1763, impactant les conditions d'accès au marché de la métropole. 

                                                 

8 Cet ouvrage historique de statistique de 1828 est l’un des plus fournies en informations qualitatives et quantitatives sur  

la colonie Bourbon : sans doute les historiens suivants se sont fortement appuyés dessus. Une analyse par domaine et par 

période permettrait de comprendre les changements de culture durant cette période (mise en rapport du prix avec les coûts 

de production). 
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Figure 14:Surfaces cultivées par culture et valeur relative en 1825 (d'après 

Coqueret de Monberet) 

 

 

Figure 13: La culture du Café à l'île Bourbon. Aquarelle attribuée à Patu de Rosement. Début du XIX siècle. 

Source: Econothèque historique de l'Océan Indien 
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 A la fin du XVIIIème siècle, le Brésil entre en production caféière avec des systèmes de production 

basés sur un front pionnier et l’installation de grandes plantations esclavagistes (fazendeiros) 

permettant un prix de vente faible qui va concurrencer le café réunionnais. Le gouverneur  « La 

Bourdonnais » impose l'agrandissement de la sole vivrière afin d'accroître les fournitures aux 

bateaux de passage : La figure 13 ci-contre permet d’apprécier la diversité des cultures sur l’île au 

début du XIXème siècle. 

Dès lors, les colons vont progressivement se désintéresser des plantations de café, les rendant plus 

sensibles aux cyclones qui les endommageront fortement en 1806  et 1807 (Defos Du Rau, 1960). 

L’île sera dépendante des rapports de force entre la flotte britannique et française, directement pour 

l’accès au marché de la métropole, ou indirectement par l’influence des blocus sur les prix des 

spéculations d’origine tropicale (Antilles, Amérique latine). L'occupation anglaise de l'île de 1810 à 

1815, et le blocus anglais général, ne motivent pas les colons à replanter. Face à des plantations 

vieillissantes et fragilisées par les cyclones à répétition. La rouille orange achève l'ère caféière.  

Parallèlement, le morcellement du foncier s'accentue en raison de l'accroissement de la population 

et l'arrivée de nouveaux colons. Les grandes concessions sont alors découpées parallèlement (100 

ou 200 m) au rivage et redivisées en grandes lanières entre les héritiers, entraînant des disparités 

entre les tailles d'exploitation tenues par les colons blancs. Dans notre région d'étude, avec un quart 

des exploitations inférieures à 5 ha, les colons vont trouver dans les épices (muscades, giroflier, 

poivre, cannelle) l'occasion de défricher de nouvelles terres grâce aux esclaves, notamment à St-

Anne. En effet, les colons étaient jusqu'à présent méfiant vis-à-vis de l'esclavage, par peur des 

révoltes. Le modèle d'agriculture vivrière d'alors complémenté de chasse et de cueillette suffisait à 

pourvoir aux besoins des familles. 

Avec cette période caféière, les bases d'une société de plantation esclavagiste sont désormais 

installées pour accueillir une autre culture de rente : la canne à sucre. 

4.2. Essor de la canne à sucre 

4.2.1. Naissance de la production sucrière (1815-1862) 

Un ensemble de facteurs favorables à l'implantation durable de la canne est réuni en ce début de 

XIXème siècle. Le plus important est celui de la perte de l'île de France (île Maurice) qui est prise 

par les Anglais (à partir de laquelle la canne à sucre avait été introduite en 1664). En effet, le choix 

avait été fait de consacrer l’île de France à la production de sucre, en raison d’une conformation des 

côtes plus adaptée au chargement des bateaux grâce à de nombreuses rades9 naturelles. 

D’autre part, l’adaptation de cette culture aux cyclones dont la région d'étude est aux premières 

loges (façade au vent des alizées), et la disponibilité d’une main d’œuvre non rémunérée (esclaves) 

pour le travail, va favoriser l’accroissement des surfaces. 

A partir de 1815, les familles ayant fait fortune avec le café peuvent investir dans les usines 

d’extraction de sucre: c’est une multitude de petites usines, proches des plantations, qui émergent 

autour de l’île. C’est le premier “saut d’investissement” que les exploitations vont devoir réaliser, 

aboutissant à une différenciation entre une classe de petits colons qui se voit contrainte de fournir 

                                                 

9 Plan d’eau marin permettant le mouillage d’une flotte. La Réunion n’en possède que quelque une de petites tailles 

contrairement à l’île Maurice. 
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de la canne aux plus grandes familles qui possèdent les unités de transformation10. 

Les dernières plantations de café sont remplacées jusqu’à 400m d’altitude, et seuls les petits colons 

continuent cette culture à côté de la sole vivrière (Pinson, 2008). 

La progression de la surface cultivée en canne à sucre sera régulière, passant de 4200 ha en 1815 

à 24 100ha en 1862 (Caubet, 1934). 

Le nombre des esclaves, aux origines très différentes (Afrique de l’Est, Madagascar), a augmenté 

progressivement, notamment en proportion par rapport aux hommes “libres” dans les grandes 

plantations. L’économie de plantation repose dès lors sur l’extraction de la plus grande quantité 

possible de surtravail des esclaves à moindre coût11.Pour cela, le régime esclavagiste est encadré 

par le Code Noir. Les conditions de vie des esclaves sont très difficiles, et le phénomène de 

“marronnage”, la fuite d’esclave depuis les plantations vers les Hauts de l’île, augmente.  

4.2.2. Fin de l’esclavage (1843-1849) et différenciation des « Petits Blanc » 

L’esclavagisme est officiellement interdit en 1794 puis rétabli en 1802 sous Napoléon 1er et 

finalement banni en 1815 par Traité Européen, et continuera jusqu’en 1848. En effet, le système de 

la plantation capitaliste reste dépendant d’une main d’œuvre gratuite, si bien que les négriers et les 

grands planteurs restent complices afin de trouver cette main d’œuvre. Cependant, 

l’approvisionnement par bateau est de plus en plus difficile car le transport des esclaves est interdit. 

Les négriers prennent de plus en plus de risques pour acheminer les esclaves jusqu’à l’île, ce qui 

renchérit le prix de ceux-ci. 

Une fois l’abolition effective, une partie des 

esclaves restent sur les plantations lorsque 

les anciens maîtres sont en capacité de les 

rémunérer à minima. Les autres vont alors 

se tourner vers les terres libres des Hauts. 

Pour les petits colons qui ne possédaient 

que quelque esclaves: l’abolition de 

l’esclavage leur a fait perdre une main 

d’œuvre clé pour les petites exploitations. 

Alors que la création de valeur par les 

esclaves leur permettait tout juste de 

reproduire leur système d’exploitation, la 

perte totale ou l’obligation de les payer va 

durablement déséquilibrer la force de travail 

dans les exploitations. D’autre part, le 

partage successoral va réduire la taille des 

exploitations jusqu’à ce que la terre en propriété ne suffise plus à faire vivre une famille. 

                                                 

10 Les surfaces et quantités livrées n’ont pas été trouvées mais pourraient l’être par un approfondissement des recherches 

historiques. 
11 Coqueret de Monberet le rapporte dans ces termes « Il faut […], qu’il soit forcé au travail, […] qu’en lui imposant une 

entière soumission aux ordres d’autrui. […] il faut s’être procuré de nombreux ouvriers avec l’assurance de les conserver 

dans ses ateliers et d’en obtenir tout le travail possible. Tel est l’objet de l’esclavage dans les colonies françaises. » 

Figure 15: Evolution de la surface plantée en canne à sucre de 

1810 à 1933. Source: Caubet (1934) 
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Le recours à l’endettement de beaucoup d’entre eux envers les grands propriétaires les oblige 

souvent à hypothéquer leurs dernières parcelles afin de s’installer au-dessus de la limite écologique 

de la canne en défrichant la forêt. 

On assiste à la naissance des « Petits Blancs », anciens petits et moyens propriétaires fonciers 

endettés, contraints de revendre leurs terres avec l’abolition de l’esclavage et la disparation d’une 

main d’œuvre gratuite (Bourquin, 2005). Ils mettent en culture les terres « libres » des Hauts par la 

culture de géranium bourbon en abattis brûlis. Ces terres restent d’appropriation privée (car « du 

battant des lames au sommet des montagnes »). Les colons devront payer un tribut en nature 

équivalent à 1/2 des quantités d’essence de géranium produites. Vivant essentiellement de cultures 

vivrières, permise par la main d’œuvre familiale, ils n’entretiennent que peu de rapport avec 

l’économie sucrière des bas (Ho, 2008). Ce sont également de nombreux affranchis qui vont 

s’installer au-dessus de la limite écologique de la canne, où les terres sont disponibles.  

L’organisation des rapports  sociaux de production étant déterminée par la propriété économique 

des moyens de production (terres, machines, force de travail), les liens et relations entre les 

différents acteurs ont été modifiés avec l’abolition de l’esclavage, mais restent très inégalitaires. 

4.2.3. L’âge d’or (1850-1862) 

Après l’accalmie des années 1835 liée au manque de main d’œuvre, vient “l’âge d’or” de la décennie 

1850, conforté par un jeu de taxes qui rend la canne très rentable (Sudel Fuma, 2002).  

On assiste à l’augmentation de la production aux champs grâce à la main d’œuvre issue des 

engagés, une forte amélioration des techniques d’extraction ainsi que la modernisation des 

infrastructures de transport sous l’impulsion du gouverneur Hubert Delisle. 

Afin de faire face au manque de main d’œuvre, le système des engagés est mis en place avec le 

concourt de l’Empire Britannique qui régit le départ des Indiens (80% des engagés) vers la Réunion. 

L’engagisme est une conséquence directe de l’interdiction de la traite: il s’agit toujours de faire venir 

de la main d’œuvre, mais dans des conditions acceptées par la Couronne Anglaise. Dès lors, 

plusieurs vagues de travailleurs sous contrat de cinq ans renouvelable, vont doubler la population 

de l’île entre 1848 et 1882. Par rapport à la période esclavagiste, les conditions de vie ne se sont 

pas beaucoup améliorées, seuls les châtiments corporels ont disparu. A travers l’engagisme 

Photo 12:Coupeurs-ses de canne en 1879. Source : BNF 
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s’installe durablement un rapport de dépendance 

- défiance entre le grand propriétaire et la main 

d’œuvre sur la plantation. 

Les importations de riz vont de pair avec 

l’augmentation de la population: l’île ne subvient 

plus à ses propres besoins alimentaires, la 

priorité étant donnée à la canne à sucre. 

Dans le système d’exploitation de canne à sucre 

capitaliste de l’époque, ce sont davantage les 

économies d’échelles et l’augmentation de la 

productivité pour la transformation de la canne en 

sucre qui ont permis l’augmentation progressive 

du rendement, plutôt que l’augmentation de la 

productivité au champ. Les coûts liés aux usines 

d’extraction et de transformation de la canne en sucre et ses sous-produits sont tels qu’il faut garder 

des grands domaines afin de rentabiliser les investissements. Des stratégies familiales se mettent 

en place pour éviter la division des domaines : on applique un mode de partage noble (à l’aîné) et 

on réalise des mariages intra-familiaux. La mécanisation de l’extraction (depuis les moulins à cheval 

aux moulins à vapeur) va donc de pair avec l’extension des domaines dans une logique d’économie 

d’échelle. 

On peut dès lors distinguer des systèmes de productions en canne à sucre de 50 à 150 ha 

appartenant à des « Gros Blancs ». Il existe 121 usines en 1860 ce qui pourrait correspondre au 

nombre de grandes familles créoles de l’époque. Des moyens et petits planteurs fournissent de la 

canne à sucre à ces usines mais cultivent de nombreuses autres cultures vivrières (« rond de kour ») 

ou de rentes (indigo) sur de petites surfaces (4 à 15 ha). Au-dessus de la limite écologique de la 

canne, les premiers colons partiaires vivent en autonomie alimentaire sur de petites surfaces et 

continuent à défricher la forêt pour cultiver du géranium bourbon pour son huile essentielle. 

4.3. Crises cannières et concentrations foncières 

4.3.1. Les prémices de la crise : généralisation du colonat partiaire (1863-1881) 

Plusieurs éléments vont entraîner une crise profonde de la production sucrière, à la fois endogène 

et exogène à l’île. 

L’apparition de nombreuses maladies et l’impact plus fort des cyclones posent la question de 

l’influence agronomique d’un demi-siècle de culture monospécifique en canne à sucre. On peut 

émettre l’hypothèse selon laquelle la faiblesse des rotations rend la canne à sucre beaucoup plus 

fragile aux ravageurs. Nous ne savons pas exactement si des rotations étaient effectués,12 mais il 

apparaît qu’un tiers à la moitié de la sole cannière n’est pas récolté à chaque campagne, ce qui ne 

favorise pas les rotations car cela est susceptible d’allonger la durée de l’assolement. Les échanges 

constants de marchandises et l’importation de matériel végétal ont entraîné l’apparition de nombreux 

ravageurs sur les cultures (vers blanc par exemple). 

                                                 

12 A cette époque, mais différentes rotations sont mises en œuvres quelque années après (voir encadré 1 ci-après) 

Figure 16: Evolution de la production sucrière de 1810 

à 1933. Source:Caubet (1934) 
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D’autre part, la main d’œuvre commence à manquer avec la diminution du nombre des engagés. 

Sans doute qu’une main d’œuvre élevée permettait l’application de « mesures d’hygiène » dans les 

champs  de canne: élimination des feuilles et racines contaminées par des ravageurs, sarclage plus 

précis des adventices. 

La betterave à sucre, dont le développement a été bridé en France avant 185013, commence à 

prendre de l’ampleur sur le marché français et concurrence faiblement mais progressivement le 

sucre de canne. 

Cette crise va entraîner la généralisation d’un mode de faire-valoir déjà utilisé dans les Hauts de 

l’île : le colonat partiaire. 

Le colonat partiaire14  - ou colonage- est un métayage contraint dans lequel la répartition des revenus 

a été réfléchie par rapport au coût de reproduction de la force du travail du colon dans l’économie 

sucrière (1/2 - 1/2 puis 1/3 - 2/3 en faveur des colons) (Bourquin, 2005). La différence entre le 

colonage et le métayage, est au centre des rapports sociaux de production : seul le colonage pouvait 

permettre d’obliger le preneur à cultiver la canne. En revanche le métayage, tel qu’il a été étendu en 

1915 à la Réunion à partir de la loi du 18 juillet 1889 sur le métayage – et resté sans incidence sur 

les rapports de production dans l’île -, permet au preneur de choisir librement ses cultures et ses 

méthodes de travail. Dans le colonage, la direction de l’exploitation de la terre revient au propriétaire, 

et il peut organiser et diriger le travail à distance. Et ce dans le seul objectif d’assurer 

                                                 

13 Bien qu’encouragé par Napoléon lors du blocus Anglais au début des années 1800, la betterave sucrière connaîtra des 

difficultés en étant taxée à partir de 1837. Ainsi, une proposition de loi envisage en 1844 l’interdiction de l’industrie 

betteravière en France pour soutenir les sucres des colonies qui font face à l’interdiction de l’esclavage. 
14 Le colonat partiaire sera aboli très tardivement, en 2006. 

Le renouvellement de la fertilité sur la canne à sucre est préférentiellement effectué avec des friches de 3 à 4 ans. 

Ainsi, en 1932, dans la zone au vent, le directeur de la station agronomique André Koop témoigne de la rotation 

suivante (Kopp 1932): 

Canne à sucre (4 à 6 ans) // manioc (15-18 mois) avec maïs (4 mois) en intercalaire / Pois Mascate (Mucuna pruniens) 

+Voehms (Vigna unguiculata) + Maïs / Friche (3-4 ans) plantée d’indigo (Tephrosia candida) ou d’ambrevade (Cajanus 

cajan)  ou de (Lantana Camara) en colonisation naturelle. 

Maïs, haricots ou tomates sont plantés en intercalaire de la canne à sucre par des colons partiaires au moment de sa 

replantation. Ils doivent en échange sarcler la canne. 

Cette rotation est à prendre avec délicatesse: les légumineuses peuvent changer selon les régions et les durées 

également, et elles ne reflètent que quelques observations d’un agronome dans son temps. Cependant, elle est 

intéressante pour plusieurs raisons: la canne à sucre est en tête de rotation afin de bénéficier de la fertilité renouvelée 

par la friche, le manioc finit “d’épuiser” le sol (à cet égard les rendements sont faibles), notamment les éléments 

minéraux non exploités par la canne, les légumineuses viennent enrichir le sol en azote et accompagnent le maïs : ils 

sont toutes les deux utilisés comme fourrage d’appoint en période sèche pour les bovins. 

Les terrains qui semblent se fatiguer plus rapidement (avec des sols moins épais) sont plantés de Filaos (Casuarina 

equisetifolia), qui permet une vente rémunératrice de bois de chauffe aux usines.  

Encadré 1:Renouvellement de la fertilité et rotations 
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l’approvisionnement des sucreries en canne. 

Les colons partiaires ne possèdent que leur force de travail personnel, celui de leurs proches, et 

quelques outils, mais le reste des intrants (plants, engrais) est fourni par le propriétaire par des 

« avances » avec intérêts. Les propriétaires prennent soins d’attribuer des surfaces équivalentes à 

la force de travail familiale disponible. 

4.3.2. Concurrence de la betterave sucrière (1881-1902) 

Suite à une baisse de fiscalité sur le sucre de betterave, la production explose et passe de 653 000 

tonnes en 1890 à 1 050 000 en 1901. Le prix du sucre baisse fortement et met en difficulté le sucre 

de canne réunionnais. L’Angleterre comptant de nombreuses colonies sucrières, elle impose un 

rééquilibrage en faveur de la canne qui aboutit le 5 mars 1902 à la Convention de Bruxelles qui 

réglemente la production européenne (Brançon & Viel, 1999). 

La baisse durable du cours du sucre va provoquer la faillite de la plupart des « Gros Blancs », et 

une forte concentration foncière, aboutissant à la formation de très grands domaines de plus de 500 

ha. L’amélioration de l’extraction se poursuit, passant de 65 kg en 1860 à 92 kg par tonne de canne 

en 1902. 

Le Crédit Foncier Colonial, banque de l'Empire français, va jouer un rôle primordial dans l'île à 

l'époque. Favorisé par sa situation de monopole, le CFC s'implante en 1867, notamment dans l’Est 

de l’île, juste après l’âge d’or de la canne à sucre, en rachetant les domaines familiaux en faillite, et 

deviendra rapidement le plus grand propriétaire de l’île avec 25% de la sole cannière, notamment  

une bonne partie de l’Est. D'une société financière adviendra une société d'exploitation agricole et 

industrielle. Il commence par le rachat de 12 grands domaines de 200 à 500 ha dans les années 

1873 puis enfin les domaines de Beaulieu et de Beauvallon (St-Benoît), ayant parmi les rendements 

les plus élevés en canne à sucre de l’île. Elle fonde en 1910 la Société des Sucreries Coloniales qui 

gère plus de 1000 ha de terre (Sudel Fuma 2002). 

Au sein des grands propriétaires, le foncier a changé de main entre St-Benoît et St-Rose avec 

l’émergence d’hommes d’affaires malbars15 issus des premiers engagés et s’appuyant sur un réseau 

de petits commerçants de la même communauté pour se financer (Ramsamy-Nadarassin, 2012).Au 

gré des crises et des mariages, les familles créoles de l’Est vendent du terrain au plus offrant, mais 

rarement au colon partiaire qui n’en a pas les moyens. 

4.3.3. Soutien à la production de rhum (1902-1914) 

Cette crise va se prolonger et même s’aggraver avec la fin de l’engagisme décidé par la Couronne 

Anglaise. Pour faire face à l’absence de bénéfice sur le sucre, le gouvernement favorise la naissance 

de l’industrie du rhum par des primes à l’export. Un contingentement est instauré, avec un prix de 

vente à l’export du litre de rhum 2 à 4 fois plus élevé que sur le marché local. Les bénéfices sur le 

sucre sont presque nuls et compensés par les bénéfices sur le rhum. 

Ce soutien va sélectionner les seuls usines ayant installé une distillerie, où les familles n’effectuant 

que de la distillation en achetant de la mélasse aux usines. 

Chez les “moyens et grands propriétaires”, le besoin de mécanisation de l’extraction et de la cuite 

                                                 

15 Descendants des premiers engagés indiens. 
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(chauffe du jus de canne) afin d’être rentable va favoriser la concentration des usines. De 200 

ateliers de transformation en 1830, il n’y aura plus que  20 usines à la veille de la première guerre 

mondiale. 

4.3.4. Guerres mondiales et entre deux guerres (1914-1945) 

La première guerre mondiale va redonner un second souffle à l’industrie sucrière. Les bassins de 

production de la betterave sucrière sont dévastés dans le Nord de la France, et les cours du sucre 

remontent. 

Dans le Sud de l'île, c'est la famille Kerveguen qui règne sur une grande partie des terres. Avec le 

Crédit Foncier Colonial, ces deux structures vont détenir à eux la moitié du foncier de l'île. Ces 

sociétés anonymes qui ont remplacé les « Gros Blancs » gardent le monopole des décisions sur la 

transformation et le prix final du sucre, augmentant le mécontentement des petits producteurs. 

Toutes les terres difficiles à exploiter et dont les rendements en canne sont faibles, tels que les 

Hauts16, sont mises en colonage par les exploitations capitalistes. 

Sur les terres en faire valoir direct, les engrais de synthèse commencent à être appliqués, ce qui 

aboutit à la suppression des jachères et des rotations. Les engrais contribuent fortement à 

l’augmentation de la richesse en sucre des cannes. Cette augmentation de la productivité aux 

champs permet de compenser en partie un prix du sucre qui n’est toujours pas assez rémunérateur 

du point de vue des grands domaines usiniers, de nouveau en concurrence avec le sucre de 

betterave avant la seconde guerre mondiale. La demande mondiale en sucre augmente en même 

temps que la production ce qui permet de maintenir l’activité sucrière.   

Photo 13 : Usine de la Ravine Glissante à St Rose (avant 1950). Source: Archives Départementales de la 

Réunion 

Alors que l'engagisme est interdit en 1935, les conditions de travail dans les usines de sucre 

commencent à s'améliorer.  

Durant la seconde guerre mondiale, la moitié des surfaces en canne à sucre est arrachée afin de 

planter des cultures destinées à l’alimentation humaine de l’île. En effet, le gouverneur reste fidèle 

au gouvernement de Vichy ce qui a pour conséquence l’arrêt de l’approvisionnement de l’île en vivre. 

                                                 

16 Les Hauts définissent de manière générale les zones d’altitude où le rendement de la canne à sucre n'est plus optimal à 

cause des conditions de température, d'ensoleillement et de pluviométrie. 
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L’industrie sucrière éprouve des difficultés à écouler le sucre produit et les pénuries sur les produits 

de premières nécessités sont fortes. Dès la fin de la guerre, les surfaces qui avaient été arrachées 

sont replantées en canne. 

4.4. Depuis 1950 : entre export du sucre et mutations sociétales 

4.4.1. Départementalisation (1946) 

Bien que la départementalisation en 1946 marque la fin du statut de colonie, les rapports sociaux 

issus des crises de la fin du XIXème et du début du XXème siècle sont inchangés avec la formation 

de grands «domaines-usiniers » (> de 1000 ha) et une multitude de colons partiaires ou d’ouvriers 

agricoles. 

Certains anciens colons partiaires ont réussi à passer en faire valoir direct sur quelques hectares 

peu productifs en canne. Les descendants de familles créoles qui ont récupéré des parcelles en 

lanière issues de la division des grands domaines originaux conservent quant à eux des surfaces 

moyennes à grandes (50 à 150 ha). La vanille est largement cultivée en inter-rang de canne par les 

petits et moyens propriétaires. 

Ceux qui ne sont pas propriétaires travaillent soit à la journée dans les domaines canniers, soit en 

colonage sur des terres qu’on leur a attribué (sur 0,5 à 2ha). Ces revenus sont complétés par les 

ressources du « rond de kour » (légumes, volailles, fruits des vergers), par les cultures d’inter-rang 

lors de la plantation de la canne (non soumis au colonage), par de l’artisanat pour les femmes, ou 

par la mise en culture en sous-bois de la vanille dans l’Est. Ces unités combinent donc la culture de 

la canne à sucre avec de la polyculture. 

Pour les Hauts de St-Anne, l'ensemble de la zone appartenait au Crédit Foncier Colonial dans les 

années 50, structure de type capitaliste. Cette structure a fait déboiser tardivement (dans les années 

70) cette zone par des colons, notamment pour fournir de la matière première aux chemins de fer 

construits pour le transport de la canne dans les bas. L’usine de la Ravine Glissante située à St 

Rose est détenue par Joseph Mourouvin, homme d’affaire malbar, fermera en 1950. Les cannes 

sont dirigées vers l’usine de Beaufonds à St-Benoit. 

La production de canne passe de 68 000 à la fin de la guerre à 260 000 tonnes en 1961 grâce au 

premier plan de relance, mais les inégalités du système agraire, avec la persistance de grands 

propriétaires et de colons (2% des propriétaires possèdent 60% de la SAU) et de rapports sociaux 

archaïques, poussent l’État à engager une réforme foncière dans la logique des Lois d’Orientation 

Agricole du 5 août 1960 et du 16 janvier 1962. La loi du 2 août 1961 sur les conditions de 

l'exploitation agricole dans les départements d'Outre-Mer fonde la réforme foncière de la Réunion. 

A travers ces Loi d’Orientation Agricole, ce sont les bases d’une politique des structures capable 

d’accompagner des exploitations de type familiale viable et le modèle français d’agriculture familiale 

qui est promu (Desriers, 2007). Ce modèle sera transcrit à la Réunion, notamment par une réforme 

foncière permise par la création d’un établissement chargé de la gestion du foncier agricole, la 

SAFER. 

De manière générale, le niveau de vie augmente avec l’injection dans l’économie de fonds publics 

et la création d’emploi dans la fonction publique et le bâtiment, ce qui permet à de nombreux 

réunionnais de quitter le secteur agricole. 
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4.4.2. Réforme foncière (1965-1985) : vers des exploitations familiales en 
monoculture de canne 

L’objectif central de cette réforme foncière  est de racheter les grandes propriétés foncières via la 

SAFER (Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural) puis de les rétrocéder en 

propriété aux anciens travailleurs des domaines et aux colons partiaires. 

Les domaines des grandes familles créoles (100-500 ha) sont de moins en moins rentables. Le coût 

de la main d’œuvre s’est fortement renchéri avec l’alignement de la protection salariale sur la 

métropole et la hausse générale du niveau de vie. Le rachat des terres n'est donc pas vu d'un 

mauvais œil. C’est un changement majeur des rapports sociaux de production qui va avoir lieu, car 

l'Etat souhaite mettre en place une agriculture familiale à partir d'une économie de plantation. 

Les terres sont rétrocédées en faire valoir direct à d'anciens colons ou à des ouvriers des grands 

domaines, qui deviennent propriétaire grâce à un crédit de 30 ans : ce sont les « attributaires 

SAFER ». On estime que le propriétaire paie 110% du prix du foncier à la fin du paiement du crédit 

(Cherubini et al. 1992), mais certains ayant cumulés des dettes liées aux intrants ne s'en sortiront 

pas et revendront 10 ans plus tard le lot à la SAFER, permettant à d'autres de s'agrandir. Les 

attributaires SAFER vont donc obtenir des lots de parcelles de 5 à 7 ha épierrés, permettant en 

théorie de dégager un SMIC avec la culture de canne pour 1,5 actif. Cette culture n'est pas 

obligatoire de manière écrite dans la réforme, mais imposée dans les conditions d’accès aux prêts 

du Crédit Agricole, pour qui c'est une sécurité sur le remboursement de la dette. 

La réforme foncière a accéléré la diminution du nombre d’unités agricoles, l’exclusion des colons 

non-attributaires et de certains ouvriers agricoles entraînant des problèmes de reconversion pour 

une fraction des actifs agricoles. De plus, la fragilité des petites exploitations maintenues en canne 

à sucre a augmenté la tendance à la concentration (Martignac, 2004). 

Le développement des herbicides après la seconde guerre mondiale a fortement augmenté la 

productivité physique du travail. En effet, la lutte contre les adventices par sarclage était limitante 

dans la production de canne. On estime le gain de productivité physique de 6 à 7. 

Entre 1966 et 1988, 23 500 ha ont été rétrocédés, représentant plus d'un tiers de la surface agricole 

Carte 12: Structure foncière la région d'étude en 1972 pendant la réforme foncière. 

Source: Réal. Martignac, 2006 
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cultivée de l’île. Malgré la réforme foncière, cette dualité existe encore mais de manière moins 

prononcée, avec des grands propriétaires sur des exploitations d'environ 100 ha, des attributaires 

sur 5 à 7 ha et des colons sur des surfaces inférieures à 4 ha. 

Par l'achat des terres, les grands propriétaires ont bénéficié de capitaux qu'ils ont réinvesti dans 

d'autres domaines que l'agriculture tel que l'agroalimentaire, l'automobile ...Ainsi, « [la réforme 

foncière] a permis aux grands propriétaires de vendre prioritairement les terres les moins fertiles et 

dans des conditions favorables, et d'abandonner le secteur agricole au profit d'activité plus rentable » 

(Chane-Kune, 1996)  

Les domaines qui n’étaient pas en canne à sucre, mais plutôt en cultures agroforestières avec une 

grande partie non exploitée, ont été confiés en gestion au Conservatoire du Littoral pour les parties 

en bord de mer et à l’Office National des Forêts pour les parties sur les flancs de la montagne. 

Ainsi, la zone de Bois Blanc à St-Rose (Zone SAFER orange en bas à droite sur la carte 12) 

appartenait à la famille Leroux, qui pratiquait peu la culture de la canne en raison de la faible 

profondeur du sol. Elle exploitait alors des épices et des espèces indigènes en sous-bois : palmiste 

de forêt mis en conserve, giroflier, vanille de sous-bois, cacao et bois de chauffe. Les travaux sont 

réalisés par des ouvriers qui vivent sur places, possèdent une production de la « kour » attenant à 

l’habitant, sur laquelle aucun tribut n’est prélevé. Il est difficile de savoir si les ouvriers sont payés 

en espèce ou en nature. 

4.4.3. Un soutien de l’Etat orienté vers la motorisation 

Dans une société réunionnaise en pleine mutation, la hausse du niveau de vie entraînant celui de la 

main d’œuvre, la filière canne sucre est en crise malgré l'augmentation de la production depuis la 

départementalisation. Sans réflexion sur un autre projet agricole pour l'île, l'Etat se contraint à 

accompagner la modernisation puis la consolidation de la filière sucre.  

 Plan de Modernisation de l'Economie Sucrière (PMES) 1974-1982: 

La priorité est donnée à trois objectifs : l'aménagement foncier et la mécanisation des opérations 

culturales, ainsi que la modernisation de l’outil industriel pour la transformation de la canne. 

Carte 13: Périmètres restructurés entre 1972 et 2000 par la SAFER. 

Source: Réal.Martignac, 2006 
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La modernisation des usines passe par la réduction de leur nombre : de 12 en 1969 il en reste 5 en 

1983. La modernisation des outils industriels est largement financée par l'Etat et l'Europe (Roinsard 

2003) et par la vente des domaines appartenant aux usines. 

La création de la SICA Promocanne, société d'intérêt collectif agricole outillée afin de réaliser les 

travaux d'amélioration foncière (épierrage grossier/concassage, travaux de replantation) permet 

notamment de renouveler les souches (extension de la variété R170) (Chambre d’agriculture 

Réunion, 2007). 

En montrant sa détermination à accompagner la filière canne sucre, l’État a insufflé une nouvelle 

motivation qui se matérialisera par une augmentation de 23% de la production pendant cette période 

(Pinson, 2008). 

 

Photo 14: Epierrage d'une parcelle. Source: SAFER 

 Plan de Consolidation de l'Economie Sucrière (PCES) 1983-1992 : 

Les travaux d'amélioration foncière continuent et permettent la mécanisation d'opérations culturales 

qui pouvaient être limitantes pour les exploitations: désherbage (rampe ou lance), chargement et 

coupe. La motorisation du transport (tracteur et remorque) s'est généralisée, seul les petits planteurs 

font appel aux services des plus grands planteurs et paient ce service. Ce saut d'investissement va 

largement différencier le type de mécanisation des exploitations. De par la conformation initiale des 

grands domaines et de leurs besoins en main d'œuvre, ce sont les premiers qui vont profiter de cette 

mécanisation. On retrouvera plus tard les premières coupeuses tronçonneuses, modèle adapté à 

un terrain plat et large, alors que les autres exploitations avec des pentes vont se tourner vers la 

coupeuse péi, modèle comprenant une pince forestière adapté avec une ou plusieurs lames, inventé 

dans notre région d'étude. 

La canne à sucre attire néanmoins les plus pauvres des agriculteurs : la continuité de l'aide sociale 

et d'instauration de l’Indemnité Compensatoire des Handicaps Naturels augmente le sentiment de 

sécurité pour la production de canne à sucre. 

4.4.4. La vanille, une culture importante de l’Est 

La vanille (Vanilla planifolia) était une culture importante dans notre région d’étude, bien que nous 

n’ayons pas réussi à comprendre son coût d’opportunité par rapport à la canne à sucre aux 

différentes époques de l’histoire agraire. 

La Réunion est le berceau de la production de la vanille, où le procédé de fécondation manuelle a 

été découvert par un jeune esclave dénommé Albius en 1841. Par la, suite les procédés de 

transformation de la vanille verte en vanille noirs sont élaborés par Loupy et De Floris dans les 

années 1850. 
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Elle est alors cultivée sur la moitié de 

l’île du Tampon jusqu’à St Clotilde. 

Aujourd’hui la déforestation de la 

région du Sud a modifié le climat et 

l’on n'y retrouve plus de vanille. 

En 1848, il existait 1500 producteurs 

de vanille à la Réunion (Demené, 

2013). Celle-ci sera presque aussi 

rentable que le sucre (Lucas, 2010) 

et la Réunion restera le plus grand 

exportateur mondial jusqu’au début 

du XXème siècle. La vanille occupait 

une place encore importante dans 

les cultures au sein des 

assolements : elle est cultivée en plein champs de canne, palissée sur des bois de chandelles et/ou 

de filaos, avec des pieds de filaos non palissés pour le bois de chauffe vendus aux usines. Le 

rendement en plein champs est de trois à cinq fois supérieur à celui en sous-bois. 

Tout au long du XXème siècle, la production et la surface en plein champs diminuent, les bandes de 

vanilles dans les zones les moins productives en plein champs sont replantées en canne, et seule 

la région de St Benoît possède encore de la vanille en plein champs dans les années 1990. En 

même temps que sa surface a diminué dans l’assolement cannier, la vanille a lentement progressé 

ou s’est maintenu en sous-bois. Le véritable enjeu réside dans la préparation de celle-ci. Les 

négociants-transformateurs privés concurrençant les coopératives agricoles dont la création a été 

soutenue par l’État. L’histoire et les équilibrent entre des deux types de structure évoluera beaucoup 

dans la seconde moitié du XXème siècle. 

4.4.5. La vanille se restreint au sous-bois (1990) 

La culture de la vanille occupait une surface plus importante dans les années 1960, et était cultivée 

à la fois sur laves récentes mais aussi en inter-rang de la canne à sucre sur les andosols, dans notre 

région d’étude. La baisse du prix de la vanille et la sécurité des débouchés sur la canne à sucre a 

conduit cette culture à être restreinte sur les sols impossibles à mettre en valeur par la canne à 

sucre. Cette séparation spatiale a été accompagnée par la séparation de ces types de foncier en 

propriété au sein des exploitations. Ces agriculteurs (ou leurs parents) étaient ouvriers agricoles ou 

colons partiaires sur des parcelles en canne à sucre proches des zones de vanille. Soit ils ont été 

indirectement exclue du foncier en canne à sucre au moment de la réforme foncière, soit un des 

descendant s’est professionnalisé dans la canne à sucre tandis qu’un autre a continué la vanille en 

plus d’une autre activité. La partie forestière a été confiée à l’Office National des Forêts  alors que 

la partie littorale a été confiée au Conservatoire du Littoral pour leurs gestions. 

Les vanilles de plein champ ont été remplacées par d’autres cultures de diversification plus rentables 

(ananas, banane…). Dans les années 1990, seul 40 à 50 % de la vanille était produite en sous-bois, 

contre 90 % aujourd'hui, alors que la production a baissé en valeur absolue passant de 35 à 9 tonnes 

de vanille verte aujourd’hui (Demené, 2013). Ainsi, les agriculteurs formels (déclarés en tant 

qu’exploitant agricole) ce sont détournés de cette production alors que le nombre des agriculteurs 

Figure 18: Graphique de l'évolution des exportations de vanille noire 

de 1852 à 1992. Source: Réal.Agreste, d'après Archives 

Départementales et données filière. 



46 

 

Carte 14:Concessions de vanille et type de foncier 

à St Rose. Source: Réal. Demené, (2013); 

D'après ONF DR Réunion 

dit  « informels » (bénéficiaires de minimas sociaux, à la retraite ou pluri-actifs) ont augmentés et 

représenteraient actuellement au moins les trois quart des producteurs. 

Cette disparation pourrait avoir plusieurs raisons combinées : tout d’abord la mécanisation du 

chargement de la canne devait être gênée physiquement par la présence de lignes de vanille sur  

les parcelles. D’autres part, des agriculteurs rapportent que les nouvelles variétés de canne, au bord 

plus coupant que l’ancienne « canne Maurice », avaient tendances à entailler les feuilles des plants 

de vanille. Avec un soutien de l’Etat qui se confirmait pour la canne à sucre, les agriculteurs ont dès 

lors préféré ne garder que cette dernière culture. Enfin, le prix de la vanille verte durant la décennie 

2000 a globalement baissé de moitié. 

A St Rose, on retrouve des concessions de vanille au Petit Brûlé (coulée de 1708), à l’Anse des 

Cascades et à Bois Blanc, sur des sols jeunes appartenant à l’Office National des Forêts. Dès lors 

que l’on bascule vers des andosols, la canne à sucre est préférentiellement implantée.  

A la départementalisation, l’objectif de l’ONF était de  mettre en place une production ligneuse 

rationnelle, notamment pour la construction. Peu d’importance est donnée aux espèces endémiques 

à cette époque, et les plantations sont faites d’eucalyptus, de filaos ou de de cryptomeria. Jusqu’à 

la fin des années 1960, l’ONF est resté « règne sans partage » sur le domaine forestier réunionnais 

avec peu de considérations écologiques. Au fur et à mesure que la flore réunionnaise est étudiée et 

reconnue dans sa singularité, l’institution intègre la protection des milieux naturels aussi bien au 

niveau national que départemental. L’argument économique (coûts et contraintes de gestion causés 

par les espèces invasives) appuie ce tournant « biodiversité ».En 2002, l’adoption des Orientations 

Figure 19: Evolution de la production de vanille verte 

entre 1992 et 2009. Source: Réal.Demené, (2013) 
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régionales Forestières donne la priorité à la protection et à la conservation de tous les milieux 

naturels indigènes. 

De par la difficulté de l’ONF dans la seconde moitié du XXème siècle à adopter une stratégie 

accompagnant la production de vanille, et certains planteurs de vanille sont mis en difficulté dans 

leurs pratiques (éclaircie et entretien du sous-bois). L’inadéquation de la production de la vanille et 

de la sylviculture, amène certaines vanilleraies à se refermer, et deviennent inadéquates à cette 

culture. 

Les premières aides POSEI pour cette culture arrivent en 1997 à 6,04e/kg de vanille verte, pour un 

prix payé de 10 à 15 €/kg par le transformateur. Les acheteurs privés doivent alors compenser cette 

aide qui ne peut être perçue que par les coopérants. Durant les années 1990, des programmes de 

recherche visant l’intensification (culture sous ombrière, gestion de la fertilité du substrat, génétique) 

n’ont pas l’effet escompté et seul demeure cultivé la vanille en sous-bois, dont le coût de production 

est plus faible. 

4.4.6.  Mise en place du RMI (1991) et affaiblissement du vivrier 

Afin de comprendre les effets de l'instauration du Revenu Minimum d'Insertion sur la société créole 

réunionnaise, il s'agit de l'analyser avec l'héritage de la société de plantation.  

A juste titre, l’anthropologue Jean Benoist rapproche sociologiquement l'hacienda sud-américaine à 

la plantation de la Réunion. Il insiste sur la structure foncière et industrielle (grande unité agricole 

qui tend vers la monoculture d'une culture commerciale) des plantations, propre à une division 

sociale dans laquelle il est très difficile de franchir les barrières de classe (Benoist, 1984). 

Cependant, cela semble possible comme nous l'avons vu avec des familles malbars arrivées en 

temps qu'engagés et devenues grands propriétaires et aujourd'hui chefs d'entreprise. 

Cette prestation sociale concerne de nombreux bénéficiaires à la Réunion, puisque en 2004, 26% 

des personnes du département bénéficient de cette prestation alors que ce taux est de 3% en 

métropole. Dès 1989, première année de d’instauration de cette aide, une pénurie de main d’œuvre 

apparaît pour la coupe de la canne. Le montant du RMI perçu équivaut à celui de la coupe canne 

non-déclarée : de 1600 à 1800 frs par mois. Le RMI a permis à des travailleurs de refuser des 

activités mal rémunérées et des conditions de travail pénibles renvoyant directement aux rapports 

sociaux historiques (Roinsard, 2011) .C'est le cas notamment de ceux qui n'ont pas bénéficié de la 

réforme foncière et qui sont restés journaliers agricoles. 

Les jeux d'obligations sociales réciproques entre propriétaires et travailleurs, avec l'échange de la 

force de travail contre l'entretien de l'individu et de la famille, font que l'on attend davantage un 

bienfait qu'un droit : bien loin du sentiment d'être assisté, les bénéficiaires vont voir dans le RMI une 

façon de se détacher des rapports d'autorité qu'ils ressentent inégales. 

Les plus petites exploitations pratiquant du maraîchage et du petit élevage dans les Hauts vont 

disparaître car les enfants d'agriculteurs ne vont pas faire le choix de continuer une agriculture 

familiale vivrière, s'orientant vers d'autres secteurs de l'économie, « sécurisé » par le RMI en période 

de chômage prolongé, et ce dans un contexte où la rareté des moyens se conjugue avec la faiblesse 
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des besoins17 (Roinsard, 2011).Les solidarités privées (transfert d'argent ou de ressources) dans 

la famille élargie sont maintenues chez les bénéficiaires du RMI. 

Dans les Bas de l'Est, des petites exploitations en canne à sucre ayant bénéficié de terrains, avec 

la réforme foncière, vont également disparaître sous une surcharge de dettes liées à l'achat du 

foncier et aux besoins en intrants sur des terrains peu productifs en canne à sucre (canne des 

Hauts). N’étant pas encore propriétaire des moyens de productions, ces exploitants se tourneront 

vers le RMI dès lors que les revenus de plusieurs campagnes sucrières y sont inférieurs. Le foncier 

relictuel bénéficiera aux moyennes exploitations. 

A St Rose, beaucoup d’actifs agricoles vont alors abaisser voir arrêter la « coupe canne » pour se 

consacrer à la culture de la vanille en sous-bois dès lors qu’ils ont accès au foncier public (communal 

et départemento-domanial). Ils entrent dans un système d’activité basé sur l’alternance du RMI, de 

contrats à durée déterminée (ou contrats aidées) ou des indemnités chômages avec la culture de 

vanille en sous-bois et quelque cultures vivrières. 

Ces cultures vivrières, à travers le « rond de kour », sont une constante à l’île de la Réunion. Elles 

s’apparentent à la « bassecour » en métropole, mais restent beaucoup plus développées. On y 

retrouve des cultures vivrières, dont le verger créole18 pouvait être une des composantes, ainsi que 

quelques animaux (poules, lapins, chèvres, cochons) élevés sur de petites surfaces. Ainsi, dans la 

région d’étude, de nombreux agriculteurs élèvent des « boucs sacrificiels »19, grâce à du fourrage 

coupé en bord de champs.  

Ces activités ont beaucoup diminué depuis la départementalisation mais surtout depuis les années 

1980 avec la généralisation des supermarchés Les aliments ysont beaucoup moins chers que sur 

le marché local, notamment car ils sont issus de pays de la sous-région où les coûts de production 

sont plus faibles (Madagascar, Inde, Afrique du Sud…). Il faut rappeler que depuis le début du 

XIXème siècle, l’île est dépendante des importations de féculents (mais, riz) afin de nourrir sa propre 

population. Au début provenant de Madagascar, les importations actuelles proviennent actuellement 

de la Métropole et d’Asie pour le riz20. 

4.4.7. Diversification fruitière: entre revenus complémentaires à la canne et 
spécialisation à l’export (2000) 

La crise cannière est latente et les surfaces continuent à diminuer dans les années 1980. L'Etat et 

la Région souhaitent initier une diversification des revenus des planteurs par la plantation de cultures 

fruitières à plus forte valeur ajoutée afin de maintenir le revenu des planteurs, tout en complétant 

leur calendrier de travail. L'objectif est de promouvoir l'exportation des fruits tropicaux (ananas, 

litchis) et de pourvoir aux besoins locaux en agrumes. Les subventions vont concerner la mise en 

place de vergers  (litchis, agrumes, palmistes, bananes), la culture de l’ananas pour l’exportation, la 

                                                 

17 Aucun jugement de valeur n’est exprimé ici, l’auteur (et bien d’autres avant lui) souligne un mode de vie basé sur des 

dépenses économes, correspondant aux faibles revenus. 
18 Parmi toutes les productions agricoles autoconsommées ou données dans la région d’étude, il a été fait le choix de ne 

prendre en compte que le vivrier issus des jardins agroforestiers. Des productions de légumes pour l’autoconsommation 

(faible) peuvent exister dans d’autres systèmes de production. 
19 Peu de statistiques existent sur les élevages d’animaux destinés à des rites religieux (bouc et bœufs), mais leur 

importance économique en agriculture est certaine. 
20 Le riz est l’aliment de base à l’île de la Réunion bien qu’il n’y soit pas cultivé. Il n’y a pas de taxe à l’importation sur 

ce produit. 
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création et l’extension des bâtiments d’élevage et l’investissement pour les cultures sous-abris telles 

que la tomate. 

Ainsi, dans les Hauts de St-Anne, beaucoup d’agriculteurs vont investir dans des cultures fruitières 

en diversification de la canne à sucre. Les sols plus profonds autour du Piton St Armand et une 

richesse plus faible de la canne vont les encourager à planter des ananas, bien qu’il faille réaliser la 

plantation en billon pour combattre l’humidité racinaire. La plupart louent du matériel en coopérative 

au début de l’installation de cette culture. 

La surface en litchis va rapidement augmenter, notamment car la culture ne nécessite pas de 

mécanisation après la plantation contrairement à l’ananas qui demande un capital matériel 

important. A St Rose, les agriculteurs plantent les litchis sur les alluvions récentes de la rivière de 

l’Est. 

En élevage hors-sol, on constate une concentration des exploitations et l’installation de jeunes 

agriculteurs dans des productions spécialisées intensives (volaille de chair, volaille pondeuses, 

cuniculture) (Chambre d’agriculture Réunion, 2007). Les aliments sont importés (depuis le Brésil 

notamment), aidés par des subventions issues du Régime Spécifique d’Approvisionnement (RSA) 

qui s’élève à 15,7 millions d’euros en 2016. 

Avec l’entrée en production des vergers de litchis dans les années 1990, les marchés locaux sont 

saturés et les prix s’effondrent : de nombreux agriculteurs arrachent les pieds pour y réimplanter de 

la canne. Quelques coopératives se structurent pour les filières export de l’ananas et du litchi mais 

elles ne peuvent pas travailler avec l’ensemble des producteurs, le marché étant trop restreint. 

A partir de cette période, la plupart des exploitations familiales petites à moyenne vont opérer une 

diversification suivant le foncier et les capitaux disponibles. Durant la décennie 2000, on constate 

que quelques agriculteurs ont réussi à tirer leurs épingles du jeu en minimisant la part de la canne 

à sucre dans leurs assolements et à multiplier les cultures fruitières vendues à l’export pour un prix 

très rémunérateur. Ces exploitations ont su optimiser les différents fonciers auxquelles ils avaient 

accès (litchis en ravine, ananas sur sols profonds).Ce sont pour la plupart des descendants de 

grandes familles. Nous n’avons pas compris les mécanismes ayant permis à ces exploitations d’être 

les seules capables de correspondre aux exigences de l’export (quantité, qualité et flux des 

produits). Nous savons néanmoins que ces agriculteurs ont fortement participé à la structuration des 

coopératives fruitières, déficientes dans leur fonctionnement auparavant, afin d’assurer un marché 

local et à l’export pour la production des fruits tropicaux. 

4.4.8. La canne à sucre : un lent déclin depuis 1980… 

La motorisation des opérations culturales se poursuit : les charrois à bœuf disparaissent 

progressivement au profit des tracteurs et des remorques. Le nombre de coupeurs diminue et l’on 

voit apparaitre de plus en plus de coupeuses « péi ».  

La coupe de la canne est le dernier facteur limitant l’augmentation de la productivité physique du 

travail. Les agriculteurs sont fortement incités à l’achat d’une coupeuse « péi » qui permet 

d’augmenter la productivité du travail de la coupe par 10. Le recrutement des coupeurs est de plus 

en plus difficile, à cause d’une d’une rémunération faible21. Les planteurs cherchent souvent à éviter 

                                                 

21 14 à 17€ par tonne pour un coupeur non déclarée. 
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la difficile gestion des ressources humaines qui aboutit parfois à l’incapacité de finir la coupe tant les 

bras manquent. 

Bien que le coup d’acquisition d’une 

coupeuse « péi » soit élevée, les aides à 

l’investissement et des contrats 

d’approvionnement spécifiques22 

permettent de substentielles économies 

qui peuvent inciter le planteur à investir, 

même s’il n’est pas certain que cela soit 

plus rentable par rapport à la coupe 

manuelle. 

Dans le même temps, les dernières 

restructurations des usines ont lieu pour 

aboutir à la conservation de deux usines. 

L’usine de Beaufonds ou étaient 

acheminées les cannes de la région 

d’étude, fermera en 1990 et deviendra une « balance », permettant la pesée-échantillonnage puis 

le transfert vers l’Usine de Bois Rouge.  

Durant cette période, les usines changent de main à plusieurs reprises. Les propriétaires 

« traditionnels locaux », issues des grandes familles créoles réunionnaises, se séparent de l’outil de 

transformation pour investir dans d’autres secteurs de l’économie. Cela aboutira au monopôle de 

Tereos Océan Indien, filiale du groupe coopératif sucrier. Des fonds publics et privés sont investis 

pour améliorer l’extraction du sucre et la valorisation de la bagasse (résidus après pressage) en 

énergie électrique. 

Le soutien public à la canne à sucre s’est affirmée avec l’objectif exprimé de maintenir les emplois 

agricoles sur l’île. Or, comme dans le paradigme national, on assiste à une réduction du nombre 

d’exploitations et une augmentation de la productivité physique des planteurs via une 

« modernisation »  des exploitations (motorisation du transport, mécanisation du chargement, 

mécanisation de la coupe). Cette modernisation se traduit par des investissements matériels sur les 

exploitations agricoles, en partie financés par l’Europe. 

De plus, la production23 n’a que très peu baissé par rapport à la surface en canne à sucre qui a 

fortement diminué. Cela montre que la productivité aux champs a augmenté, variable nécessaire 

pour justifier les soutiens publics. 

Depuis les années 1992, le soutien de à la filière canne-sucre a continué avec le doublement des 

fonds et la mise en place de fonds structurels et du second pilier. La région est alors classée en 

Région Ultra Périphérique (RUP), pour lesquelles une politique spécifique en termes d’aide de 

gestion est appliquée. Cela donnera naissance au POSEIDOM (Programme d’Options Spécifiques 

à l’Eloignement et à l’Insularité des Départements d’Outres Mer), équivalent au premier pilier de la 

PAC, et à la mobilisation des fonds FEADER pour la modernisation des exploitations. 

                                                 

22 La coupeuse péi ramasse la plante entière : le tonnage est plus élevé mais la richesse plus faible. 
23 La Réunion possède un quota de 294 648 tonnes de sucre qu’elle n’a jamais atteint. 

Photo  15: Déchargement des charrois de canne à sucre. n.d. 

Source: Ressources Educatives Libres 
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Figure 20: Graphique de l'évolution du prix européen et mondiale du sucre en 

valeur réelle. Source: FAOSTATS. 

Parallèlement à ce soutien direct, la filière sucrière européenne est encadrée par l’OCM Sucre qui 

régule les prix à l’intérieur de l’UE. Ainsi, en 2002, le prix du sucre sur le marché européen s’élevait 

à 632 €/t contre 210€/t pour le cours mondial (Bonadieu de Lavit, 2017). Comme le montre la figure 

18, les producteurs réunionnais bénéficiaient de la protection du marché européen du sucre. Celle-

ci va lentement diminuer pour converger vers le prix du marché mondial après 2017. 

4.4.9. …qui se confirme avec l’OCM sucre (2006) et la fin des quotas sucriers 
(2017) 

Depuis 1991, le prix d’achat par les industriels était calculé sur le prix de référence de la betterave, 

soit 39,09€ par tonne de canne24  

La réforme de l’OCM Sucre25 de 2006 a induit une baisse du prix de référence de 36%, aboutissant 

à un prix 404€/T de sucre. Le prix d’achat de la canne (part industriel et aides intégrées) aurait dû 

nettement diminuer à l’île de la Réunion, mais il a été compensé par une aide de l’Etat (AAIS26) 

s’élevant à 22,09€/Tc, les 17€ restants étant désormais le prix payé par l’industriel. 

Du côté de l’industrie betteravière française, une nouvelle restructuration de la filière betterave s’est 

effectué afin d’augmenter la productivité de la transformation. C’est également une disparition des 

producteurs betteraviers les moins compétitifs d’Europe qui a eu lieu.  

La fin des quotas sucriers au 1er octobre 2017 devrait avoir pour conséquence un alignement d’une 

partie de la production réunionnaise (sucre non-spéciaux) sur le prix mondial, donc une nouvelle 

baisse du prix du sucre autour de 350-400€ par tonne de sucre. 

  

                                                 

 
25 L’Organisation Commune des Marchés est basée depuis 1968 sur des quotas et un soutien aux prix. 
26 Aide à l’Adaptation de l’Industrie Sucrière 
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L’Etat a confirmé son soutien à la filière grâce à l’acceptation de cette aide par l’Union Européenne; 

et une renégociation de la convention canne en juillet 2017. On remarquera dès lors qu’une part du 

prix payé sera alignée sur le cours du sucre, de sorte que les producteurs puissent bénéficier d’une 

éventuelle remontée des cours mondiaux. 

Ainsi, la majorité des exploitations de production des Bas de l’Est conservent de la canne à sucre, 

notamment car des revenus minimums sont assurés, même en cas de cyclone. Mais la perte de 

confiance et la recherche d’un meilleur revenu ont conduit de nombreux planteurs à remplacer une 

partie de leurs assolements dans d’autres cultures à plus forte valeur ajoutée, selon les capitaux et 

le type de foncier qu’ils disposent. Par rapport au modèle d’exploitation familiale de 5 à 7 ha 

développé après la réforme foncière, la surface moyenne des exploitations en monoculture a plutôt 

augmenté vers 7 à 10 ha. 

 

  

Figure 21: Graphique de l'évolution de la surface cannière et 

du nombre d'exploitations. Source: CTICS 
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Figure 22: Frise chronologique de l'évolution des 

systèmes de production dans les Bas de l'Est de 1950 

à 2010. Source: R.Jouan 
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Figure 24 : Schéma de l'agencement de l'habitat et des prairies par rapport au plan de colonisation initial. 

Source: Réal. R.Jouan 

Figure 23: Plan de colonisation et d'attribution des lots parcellaires de la Plaine des Palmistes (1851). 

Source: Archives Départementales 



55 

5. HISTOIRE AGRAIRE DE LA PLAINE DES PALMISTES 

5.1. L’installation dans les Plaines 

5.1.1. La colonisation (1851) 

L’idée de coloniser la Plaine des Palmistes et la Plaine des Cafres est antérieure à sa planification 

par le Décret Doret de 1851. Refuge des marrons pendant la période esclavagiste, plusieurs familles 

se sont établis dès les années 1830 sur les hautes pentes de St-Benoît, et pour certaines sont 

restées jusqu’à la planification où leur situation a été « régularisée ». 

Se voulant être une soupape à la misère sociale des Bas engendrée par la monopolisation des 

terres pour la culture de la canne à sucre par des « grands planteurs » et la fin de l’esclavage, la 

colonisation se fera surtout avec l’appui d’anciens généraux démobilisés. Ainsi, Textor de Ravisi, 

sera chargé d’établir un rapport sur « l’étude des deux plaines ». Il y préconise la colonisation de la 

Plaine des Palmistes pour les cultures vivrières. Celles-ci commencent à manquer fortement sur 

l’île, tant la sole cannière prend le dessus dans les Bas. Il préconise ausse la colonisation de la 

Plaine des Cafres pour « l’élève des bestiaux ».  

Suite à ce rapport et à la pression de certains propriétaires de St-Benoît, le gouverneur Doret 

prononce un « Arrêté concernant la colonisation des terres des deux Plaines des Cafres et des 

Palmistes » le 4 novembre 1851 suivant des critères précis (Doret, 1851).   On note dès le départ 

un inégal accès à la surface foncière, mais surtout suivant leurs qualités dépendant du topo-climat 

de la concession attribuée.  

Cette politique foncière coloniale a permis de quadriller de manière plus ou moins régulière le 

territoire, produisant un parcellaire géométrique délimité par les ravines et les remparts (Figure 7). Il 

en résulte aujourd’hui un agencement en ligne de l’habitat. 

Il semble que l’arrêté de colonisation n’a pas eu l’effet immédiat de colonisation entière escompté, 

mais qu’il a surtout permis le désenclavement des plaines pour l’export des produits de l’abattis 

brûlis via la construction de chemin d’accès. Les modes de mise en valeur n’ont pas évolué avec 

cet arrêté, car Textor de Ravisi notait déjà l’existence de « métairie en auto subsistance » et de 

« défrichés avec des friches herbeuses » (Textor de Ravisi, 1848). 

En 1855, on constate que seule la moitié des lots attribués a été mise en valeur, pour la plupart par 

des militaires en fin d’engagement, des familles créoles en difficultés et des affranchis. En 1865, 110 

titres définitifs sont accordés, sur les 278 lots initiaux (dont 8 en terrains communales). Certains 

avancent  que des concessions avaient été accordées à des familles aisées ayant pour seul objectif 

de construire une maison de « changement d’air » (Frontin, 2005).Elles leur seront retirées pour 

« non mise en valeur des terres ». 

Bien qu’ayant été étudiée à de nombreuses reprises, la colonisation de la Plaine des Palmistes reste 

néanmoins mal connue, et n’a pas fait l’objet d’une analyse systémique capable de dégager les 

éléments déterminants de celle-ci au niveau agraire. D’après les différents documents consultés 

(Coqueret de Monberet, 1828), nous faisons l’hypothèse que les colons ayant le moins de capitaux 

mettent en culture les terres en pratiquant un abattis-brûlis, dans lequel les ressources principales 

sont le bois et le charbon de bois vendus dans les bas. Les « défrichés » sont plantés de patates  
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douces et de songes27 pendant deux à trois ans, durée durant laquelle les rendements restes bon 

grâce à la réserve de matière organique du sol forestier et la mobilisation des minéraux du bois non 

vendu  brûlé par le feu.  

Le bétail se fait rare au début de la colonisation : la chasse et la cueillette sont une ressource 

importante en protéines animales, et de nouvelles terres à l’intérieur des lots attribués sont 

défrichées dès lors que la fertilité des terrains exploités après le charbon de bois baisse. Les colons 

ont défriché comme préconisé, toute en exploitation la réserve de fertilité du sol forestier et de la 

partie aérienne de l’écosystème en place. 

5.1.2. Vers des unités en polyculture élevage 

Dès lors que toutes les terres sont défrichées (difficile de savoir si l’on parle de l’ensemble de la 

zone ou des lots attribués aux colons), les agriculteurs se sédentarisent le long de la route principale 

et les Eaux et Forêts recommandent l’arrêt de l’octroi des terres qui sera effectif à partir de 1872 

pour « préserver l’équilibre atmosphérique ». Il semble que les plus riches d’entre eux, sans doute 

arrivés des bas plus tardivement, pratiquent dès lors une forme d’élevage sur un 

parcours permettant la production de fumure pour les cultures ou est introduit la charrue afin 

retourner la terre. 

Alors que la culture des céréales et du café se révèlent être un échec, la plupart des lots sont 

abandonnés en raison de la faible qualité de leurs sols (bas de la Plaine notamment). 

Le parcours pour les animaux correspond au pied de remparts, aux lots abandonnés, aux lots 

communaux faisant office de pâturages communs et aux terres incultes du fait de leur forte humidité. 

Afin de conserver le lait, on note l’apparition des premiers fromages à la fin du XIXème siècle. 

Bien qu’il soit difficile de distinguer les différents types de systèmes de production, on peut supposer 

grâce aux statistiques des produits agricoles de l’époque et aux témoignages actuels sur la 

                                                 

27 Les songes correspondent à différentes variété de taro (famille des Aracées) 

Figure 25:Carte postale de la Plaine des Palmistes (après 1903). 

Source: Archives Départementales de la Réunion 
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production « lontan28 » que l’on assiste à la mise en place d’un système de polyculture-élevage basé 

sur la production de tabac comme culture de rente, de tubercules (patate douce, conflor29, songe, 

pommes de terre) pour l’alimentation des animaux et des Hommes (Coqueret de Monberet 1828) et 

d’un parcours permettant l’affouragement des animaux (bovins, porcins, caprins, ovins) . 

Concernant la taille des exploitations, on peut faire l’hypothèse que la différenciation sociale 

est  basée sur la surface foncière et le cheptel en tant que capital,  mais on connaît mal le besoin 

d’effectuer un transfert latéral de la fertilité du parcours vers les cultures. Les animaux gardés pour 

le lait sont en parc paillé la nuit ou au piquet, facilitant ainsi la traite et l’obtention de fumure. 

L’ensemble des transferts de matière (récolte, fumure) se fait à tête d’Hommes. 

Au début du XIXème siècle, le géranium fait son apparition à la Plaine des Palmistes. Bien que cette 

culture soit sensible à l’humidité et aux cyclones, la facilité de transport de l’essence de géranium 

permet à de nombreux agriculteurs de mettre en cultures les pentes de la partie sud de la Plaine 

des Palmistes, en faire valoir direct ou en colonage. 

5.1.3. La polyculture élevage confortée par le tourisme de changement d'air 

De même que dans les Bas, mais d'une façon moins prononcée, une certaine dichotomie s’est 

installé dans la surface des exploitations agricoles : il existe dès lors de gros propriétaires dont les 

noms et les zones de culture étaient connus. Les systèmes de production mis en œuvre par ces 

propriétaires s’appuient sur l’élevage d’environ 20 à 40 têtes sur un parcours (bovin, porcin, ovin), 

produisant lait et viande vendus dans les bas via des « bazardiers » (commerçants). Les meilleures 

terres sont mises en culture de tubercules pour l’alimentation animal et humaine avec de la main 

d’œuvre familiale et « salariée ». Les terres favorables à la culture du géranium le sont sous forme 

de colonage ou en faire valoir direct. 

Ces grandes exploitations se différencient par la détention de charrois à bœuf et d’un à plusieurs 

alambics pour la distillation du géranium. Dans le reste des terres (parcours), du charbon de bois 

est fabriqué par des colons avec la répartition de 1/3 -2/3. 

Parallèlement, la Plaine des Palmistes est un lieu de villégiature où de nombreuses maisons sont 

louées à des familles aisées venues des Bas pour se rafraîchir pendant la saison chaude. Les 

familles paysannes louent leurs habitations en bord de chemin pour aller s’installer plus loin de la 

route. Ils obtiennent des revenus complémentaires issus du tourisme sous plusieurs formes : la 

location de l'habitation, la garde des enfants, mais surtout en fournissant légumes et vivres. Ce 

phénomène à l'avantage d’offrir un débouché accessible à l'ensemble de la population, sur les 

surplus des cultures vivrières, dont la quantité produite est planifiée à cette fin. 

Dans les plus petites exploitations, la surface ne suffit pas à occuper toute la main d’œuvre, qui est 

alors disponible pour aller travailler sur d’autres exploitations dans lesquelles il manque mains 

d’œuvre, ou dans d’autres secteurs (infrastructure du littoral, artisanat, charbon, journalier ONF). 

                                                 

28 Le terme créole « lontan » exprime tout ce qui attrait aux pratiques passées. 
29  Balisier d’inde (Canna indica) 
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5.2. Seconde moitié du XXème siècle : des changements rapides 

5.2.1. Tentative d'implantation du thé (1960) 

« L’expérience thé » à la Plaine des Palmistes est entreprise par des investisseurs étrangers à la 

commune et des agriculteurs locaux. Ils avancent que ce pourrait être un « remède partiel au 

chômage » auprès des autorités, mais elle reste avant tout une culture spéculative. En 1964, on 

compte officiellement 118 ha de thé, mais c’est en réalité 50 ha qui sont cultivés, le reste ayant été 

planté pour obtenir des subventions. Les besoins en main d’œuvre sont remplis par les actifs 

familiaux des petites exploitations (femmes et enfants). Pour les fermes existantes, cette culture 

s’est révélée une activité de diversification opportune dans des systèmes de production dès lors que 

le prix payé était supérieur au SMIG horaire de l’époque (130 FCFA dans les autres secteurs que 

l’agriculture) et qu’elle ne concurrençait pas d’autres productions sur la main d’œuvre  familiale 

(transformation laitière par exemple). Des subventions sont attribuées pour la construction d’une 

usine à la Plaine des Palmistes, mais celle-ci fermera en 1973, clôturant la parenthèse « de 

l’expérience thé », prémisse d’une agriculture entrepreneuriale spéculative non adaptée à son 

contexte socio-économique d’île tropicale dans l’Union Européenne. En effet, le coût de la main 

d’œuvre semble déjà trop élevé pour concurrencer d'autres pays dans les secteurs des thés au 

niveau du marché mondial. 

5.2.2. Spécialisation laitière et intensification fourragère (1970)  

Parallèlement au déclin du thé, l'élevage laitier va progressivement se développer et se spécialiser. 

En 1960 intervient la création de la Coopérative Laitière de la Plaine des Palmistes, qui sera 

quelques années plus tard rachetée par la SICALAIT basé à la Plaine des Cafres. La création d'une 

coopérative qui prend en charge le lait est une opportunité pour toutes les exploitations ayant des 

bovins afin de vendre une partie de leur production en lait frais, alors que l'autre partie est 

transformée en beurre ou en fromage des plaines ce qui permet de conserver le lait. 

A partir d'une multitude de petites exploitations en polyculture élevage, l’élevage laitier s’est 

progressivement spécialisé dans un modèle de plus en plus intensif en intrant. Ces intrants vont 

dans le sens de l’augmentation progressive du chargement sur les fermes, dans le paradigme de 

Photo 16: Parcelle abandonnée en cours de colonisation 

par les ligneux à la Plaines des Palmistes..Source:R.Jouan 
Photo 17: Prairie de fauche à la Petite Plaine (Plaine 

des Palmistes). Source : R.Jouan 
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l’augmentation de la production toujours en vigueur au sein de la coopérative. Ainsi, la première 

exploitation laitière spécialisée pratiquait le pâturage, ce qui n’est plus le cas aujourd’hui. D’autre 

part la fabrication fermière du fromage des plaines a lentement décliné pour ne concerner plus 

qu’une exploitation aujourd’hui. 

Le paysage a fortement évolué avec une diminution du pâturage dans la végétation secondaire 

naturelle au profit des prairies de fauche. Parmi les espèces ayant rapidement reconquis les zones 

abandonnées, le goyavier a joué un rôle important. 

Le Plan d'Aménagement des Hauts (1973-1983)  a eu pour objectif de faire suite aux plans 

d’accompagnement de la canne à sucre dans les Bas. L’état décide d’initier un plan pour le 

développement rural des Hauts, avec l’élevage bovin lait et viande comme pierre angulaire du 

développement agricole des Hauts. 

La PAH prévoit la création de l’Union des Association Foncières Pastorales chargée d’accompagner 

techniquement les éleveurs dans la création et la gestion des prairies. Stimulée par les subventions 

des travaux de modernisation des bâtiments et la création des prairies, la productivité physique du 

travail va fortement augmenter. La décennie 1990 voie de nombreux jeunes exploitants s’installer, 

cependant le nombre d’exploitation laitière va passer de 69 en 1968 à 19 en 1987 avec la disparition 

des petites exploitations (2 à 5 vaches laitières) dont la population est vieillissante. 

5.2.3. Développement de l’élevage hors-sol (1990) 

On peut considérer qu’au moins la moitié de la Plaine des Palmistes est peu propice à la mise en 

culture ou en pâture, soit à cause d’une forte pente, soit à cause du caractère perhydraté du sol 

(proche de l’hydromorphie pour le bas de la zone). Le désenclavement de la Plaine grâce au PAH a 

permis le développement des élevages hors-sol, ce système de production étant basé sur 

l’approvisionnement de l’alimentation pour les animaux à l’extérieur. Les financements liés à la 

modernisation des exploitations agricoles ont permis aux agriculteurs qui le souhaitaient d’investir 

dans des bâtiments plus importants. La demande en viande a fortement augmenté avec la hausse 

du niveau de vie, et les coopératives se sont formées en accompagnant les agriculteurs et en 

négociant un équilibre entre la production locale et l’importation de produits carnés depuis la 

métropole. 

Seuls les agriculteurs ayant des capitaux ou du foncier pour garantir les prêts bancaires ont pu 

investir dans des bâtiments coûteux. Certains d’entre eux possédaient une exploitation dans les Bas 

et ont profité de la faiblesse du prix du foncier agricole et d’un climat plus tempéré pour construire 

des bâtiments hors-sol à la Plaine des Palmistes. On retrouve aujourd’hui divers élevages de 

volailles et de porcs hors-sol affiliés en coopérative ou non. 

5.2.4. Disparition du maraîchage et des cultures vivrières (1990-2010) 

A la fin des années 1990, le maraîchage et les cultures vivrières vont progressivement régresser 

pour plusieurs raisons à la Plaine des Palmistes. Tout d’abord, les habitudes alimentaires du 

tourisme de « changement d’air » vont faire baisser la demande en fruit et légumes frais car les 

vacanciers achètent désormais leur nourriture dans les supermarchés des Bas (concurrence des 

centres commerciaux) avant de monter dans les Hauts. Les conditions de culture, liées à l’humidité 

élevée, ont toujours été difficiles. Or l’irrigation s’est fortement développée dans d’autres parties de 

l’île, permettant aux maraîchers de gérer plus facilement l’apport en eau sans dépendre de la pluie 



60 

et des risques de maladies fongiques. 

Le désenclavement a permis aux non-agriculteurs un accès plus facile aux supermarchés dont les 

produits étaient moins chers que la production locale. C’est en grande partie ce changement de 

mode d’alimentation qui a fortement affaibli le maraîchage, au point que les exploitations 

maraîchères ont presque toutes disparue aujourd’hui. 

5.2.5. Affaiblissement de l'élevage laitier et développement de la culture du 
Goyavier (2000-2017) 

En élevage bovin, la décennie 2000 est marquée par une crise sanitaire avec l’introduction de 

génisses porteuses de la Leucose Bovine Enzootique en 2003, entraînant une baisse de l'immunité 

des bovins dans un système intensif où les animaux sont fortement sollicités énergétiquement. Sur 

le plan économique, beaucoup d’exploitations sont fragiles du fait d’investissements élevés réalisés 

à l’installation, les obligeant à maintenir une production élevée, alors que la mortalité bovine dans 

les exploitations va progressivement augmenter. La réforme de l’OCM Lait en 2003 a induit une 

baisse du prix de 15%, qui s’est faiblement répercuté sur le prix payé car des aides ont été mise en 

place afin de compenser cette baisse (FODELAIT, POSEIDOM). 

De manière générale, l’élevage laitier réunionnais s’est fortement affaibli depuis plusieurs années30. 

Cela est d’autant plus vrai à la Plaine des Palmistes qui cumule des contraintes agro-climatiques 

fortes pour la fabrication d’ensilage de qualité. Les jours sans pluie sont rares, ce qui empêche de 

couper les graminées au meilleur stade et la légère dessiccation nécessaire est délicate. L’ensilage 

fabriqué est donc de mauvaise qualité par rapport au reste de l’île, car les fenêtres de coupe sont 

trop courtes. Les agriculteurs tentent de corriger ce problème avec des mélanges de concentrés 

adaptés (aidés en ce sens par l’URCOOPA31). Cependant, leur coût est très élevé et en 

augmentation constante depuis les années 2000 (+200%). 

Parallèlement au déclin du maraîchage et de l’élevage laitier, des descendants d’agriculteurs vont 

mettre en valeurs les friches en sélectionnant les pieds de goyavier. Ils ont pour la plupart eu un 

                                                 

30 Nous discuterons des raisons dans les conclusions. 
31 Coopérative de fabricant d’aliment d’élevage 
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premier métier et se ré-installent en agriculture. Traditionnellement cueilli en milieu « naturels » et 

vendu en bord de route depuis les années 1960, le goyavier est maintenant mis en culture sous 

forme de vergers, notamment avec l’extension des débouchés vers des coopératives fruitières. Ces 

agriculteurs ne tirent pas assez de revenus de cette activité pour ne pratiquer que cette culture. 

Certains bénéficient de revenus complémentaires (RSA, retraite), d’autres développent d’autres 

productions à forte valeur ajoutée (volaille fermière) et/ou font de l’agro-tourisme par l’accueil sur 

l’exploitation (self-cueillette, gîte). Le tourisme est un atout historique de la Plaine des Palmistes, et 

les agriculteurs utilisent cet attrait pour valoriser au mieux les produits transformés de goyavier 

(confitures, gelée…ect). La culture du goyavier étant particulièrement bien adaptée à la Plaine des 

Palmistes et le marché étant dynamique, de nombreuses installations basées sur cette production 

sont actuellement en cours. 

  

Photo 18: Friche aménagée en verger de goyavier (à 

droite). Source : R.Jouan 
Photo 19: Aménagement d'une parcelle de goyavier: 

repousses après défrichage. Source : R.Jouan 
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Figure 27: Frise chronologique de l'évolution des 

systèmes de production de la Plaine des Palmistes de 

1950 à 2010. Source: Réal R.Jouan 
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6. LES SYSTEMES DE PRODUCTION ACTUELS  

La compréhension de l’histoire de l’évolution des systèmes de production nous a permis d’identifier 

les systèmes de production actuels suivant la zone d’étude. Nous verrons que certains systèmes de 

production indépendants des conditions agro-climatiques (hors-sol), peuvent être les mêmes dans 

un pédo-climat différent. En revanche, d'autres systèmes sont liés à la nature du sol ou à la 

température moyenne (étage climatique). Au total, ce sont 12 grands types de systèmes de 

production différents qui ont été identifiés, avec des sous-types qui permettent une simplification de 

la complexité des systèmes de production présents. 

6.1. Méthodologie détaillée de l’étude économique des systèmes de production 

Le calcul des résultats économiques s’est fait sur la base du fonctionnement technique des 

exploitations en année « moyenne » (hors calamités type cyclonique) et en année de « croisière ». 

Elles reflètent un ensemble d’exploitations suffisamment proches pour représenter un système de 

production. 

Les critères économiques retenus sont la valeur ajoutée et le revenu agricole brut, critères différents 

des outils comptables (EBE et revenu comptable), usuellement utilisés par la profession agricole. 

Une des fonctions de la comptabilité est de fournir une assiette fiscale d’une activité agricole qui 

reste particulière parmi les entreprises privés. 

La Valeur Ajoutée Nette est la différence entre la création et la destruction de richesses annuelles 

sur l’exploitation. Elle permet de connaître la richesse intrinsèquement créé par le système de 

production, sans les subventions (de toutes natures). 

Après calcul de la Valeur Ajouté Brute (Produit Brut – Consommations Intermédiaires), nous prenons 

en compte l’usure ou l’obsolescence du capital fixe (bâtiments, matériel agricole…), appelée 

dépréciation annuelle du capital fixe (Dep K). Elle correspond au prix d’achat divisé par le nombre 

d’années d’utilisation du matériel, en prenant en compte la différence entre le prix d’achat et le prix 

de revente éventuelle d’occasion. Cela diffère de l’amortissement comptable, pour laquelle la durée 

prise en considération ne reflète pas toujours la durée d’utilisation réelle. Après soustraction la 

dépréciation du capital fixe, on obtient la valeur ajoutée nette. 

Parmi les subventions, beaucoup d’entre elles concernent des investissements dans du capital fixe 

(matériel agricole, bâtiment, aménagement foncier). Le montant de la subvention est divisé par le 

nombre d’année supposée d’utilisation du matériel. Dans le cas des bâtiments et des 

aménagements fonciers, des durées de 30 à 40 ans, correspondant au nombre d’année d’exercice 

restant de l’exploitant, ont été prises en compte. 

Afin de calculer le revenu agricole familial, on différencie ensuite la répartition de la valeur ajoutée. 

En effet, une partie de la VAN produite revient à ceux ayant fourni les facteurs de production non-

possédés en propre par l’agriculteur : fermage, intérêts sur le capital emprunté (frais financiers) et 

rémunération des ouvriers agricoles. Une partie revient également à l’Etat et aux collectivités à 

travers l’impôt foncier et les taxes, mais elles sont  souvent négligeables à la Réunion pour 

compenser l’éloignement et les coûts liés à l’insularité. 
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- 

Produit Brut (PB) : valeur des productions finales 

(vendues ou autoconsommées) 

Consommations Intermédiaires (CI° : Consommation de biens ou de 
services de durées annuelles) 

(intrants, services, assurances, carburants, eau, électricité, entretien des 
équipements…) 

= Valeur Ajoutée Brute (VAB) 

- Amortissements économiques (Amts) : consommation annuelle 
moyenne de biens ou services de durées pluriannuelles en considérant 
leurs durées réelles d’utilisation  

- Valeur Ajoutée Nette (VAN) 

- Salaires versés à la main d’œuvre extérieure (dont charges sociales) (S) 

- Fermages, Métayages, Colonages (F) 

- Intérêts des emprunts (Ints) 

- Taxes foncières (Tx) 

+ Subventions (Sub) 

= Revenu Agricole Brut (RAB) 
 

Tableau 1:Mode de calcul des résultats économiques .Source:R.Jouan 

   

Figure 28: Schéma de la répartition entre la part attribuée au produit brut et la part 

attribuée aux subventions. Source: Réal.R.Jouan. Données Convention Canne 
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Le revenu agricole est augmenté par les subventions publiques, qui sont un transfert de création de 

valeur ajoutée d’une autre partie de l’économie vers l’agriculture afin de compenser des prix faibles 

payés aux producteurs, ce qui permet in fine des prix à la consommation des produits agricoles plus 

faibles qu’ils ne le seraient sans subventions. Nous n’avons pas été jusqu’au revenu agricole net 

pour lequel il faut retirer la cotisation à la mutualité sociale agricole. Ce choix se justifie par le fait 

que certains agriculteurs de notre région d’étude ne sont pas « professionnels32 »  

6.2. Les systèmes de production en monoculture de canne à sucre 

6.2.1. Présentation générale des systèmes de production en monoculture de 
canne 

La particularité liée au calcul du produit brute issu de la canne à sucre est la recherche précise de 

la provenance des différentes subventions, et leurs modalités d'application. Le détail des choix 

effectués est en annexe 1, la figure 26 ci-contre résumant ces choix. 

De nombreux dispositifs sont appelés « prime », bien que cela ne s’apparente pas à une subvention. 

Nous avons gardé cette dénomination que l’on retrouve dans les conventions canne, bien que ce 

soit un abus de langage. 

Les cannes de St Rose sont transportées, pesées et échantillonnées à la balance de Ravine 

Glissante, alors que celles des Hauts de St Anne sont dirigées vers la balance de Beaufonds. Ces 

deux balances sont d’anciennes usines de transformation. 

Notre zone d'étude est la plus arrosée de l'île, la canne à sucre n'est donc pas irriguée et souffre 

parfois d'un excès d'humidité, notamment dans les Hauts de St Anne. 

Nous avons modélisé quatre systèmes de production en monoculture de canne à sucre, et un 

système de production de canne à sucre diversifié avec une ou plusieurs cultures fruitières. Les SP 

en monoculture se différencient par le tonnage de canne récolté et le mode de récolte. 

La seule capacité de salarié une personne à l’année dans notre région d’étude reste rare, c’est 

pourquoi nous avons décidé de garder le terme patronal pour les exploitations qui sont capables. 

6.2.2. Le système de production cannier patronal supérieur à 1000 Tc en coupe 
mécanique (SP CPP) 

Généralités et localisation: Ces exploitations de 10 à 25 ha comprenant 1 à 3 actifs sont situées à 

St Rose avec des parcelles ayant subies un aménagement foncier complet (épierrage, nivellement 

ect…). Elles sont souvent issues de grandes familles créoles ayant eu des parcelles du battant des 

lames au sommet des montagnes. L’exploitation est donc multi-site avec des parcelles à plusieurs 

altitudes. Ce système possède un important capital matériel lié à la volonté de mécaniser totalement 

la coupe pour s’affranchir au maximum de la main d’œuvre.  

Equipements: Ces exploitations possèdent l’ensemble des équipements nécessaires à la 

mécanisation de la coupe : coupeuse péi pour la coupe avec plateau de transport, chargeur (bell ou 

grue forestière) et plusieurs remorques ainsi que le matériel de replantation. 

                                                 

32 « professionnel » indique que l’agriculteur est déclaré en tant qu’exploitant agricole aux services de l’Etat ; et paye des 

cotisations AMEXA. 



66 

 

  

Photo 20:Coupeuse péi. Source:Richel Ponapin 

Photo 21: Eoliennes amovibles à St-Rose. Source : R.Jouan 
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Le tracteur de tête (140cv) est utilisé pour le transport des cannes, les traitements phytosanitaires, 

et l’épandage des engrais. Les sont chargées grâce à un Farmil (pince forestière montée sur un 

tracteur qui ne sert qu’à cet effet) sur les remorques. Une remorque est neuve, achetée en même 

temps que le tracteur, et sert à charger plutôt les cannes des bas. La seconde remorque, plus vieille 

ou achetée d’occasion, est plus courte afin d’aller exploiter les terres des Hauts de St Rose, où les 

virages sont serrés. La coupeuse péi, acheté entre 70 000€ et 90 000€ grâce à un crédit à 0% que 

TEREOS permettait auparavant, est déplacée sur un plateau (15 000€) grâce à un 4*4, plutôt récent. 

Le second véhicule est utilisé davantage pour parcourir les chemins de canne difficiles. 

L’ensemble du matériel agricole est entreposé dans un hangar agricole, le plus souvent attenant à 

l’habitation. A partir de 15 ha (soit 1,5 ha de replantation par an), l’agriculteur acquiert le matériel de 

replantation (disque, pique, reboucheur…). 

Ceux ayant les plus faibles surfaces (8 à 13 ha) vont rapidement effectuer de la prestation de service 

pour la plantation une fois leurs cannes récoltées. 

Système de culture : L’assolement est à 100% en canne à sucre, mais comprend des surfaces non 

productives telles que les bords de ravine ou les andains d’épierrage. Pour les parcelles situées 

entre la route et le littoral, les rendements sont les meilleurs de la zone (95 Tc/ha) avec une richesse 

supérieure d’environ à 13,8, mais elle s’approche plutôt de 11,8 à cause de la coupe longue 

mécanique moins précise (contrat d’achat spécifique). L’itinéraire technique « classique » de la 

canne à sucre est suivi, bien que l’on remarque une difficulté à suivre l’enherbement avant la coupe, 

car il faut préparer le matériel. Le renouvellement des souches a lieu tous les 8 à 10 ans environ. 

Valeur Ajoutée et Revenu : La valeur ajoutée est fortement impactée par la baisse de richesse des 

cannes, bien que des contrats spécifiques soient en cours d’élaboration. La dépréciation forte du 

capital fixe entraîne une VAN de -2080€/ha. Les revenus sont élevés pour la région d’étude mais 

modestes par rapport aux investissements et aux risques pris par l’agriculteur 

Subventions : Le montant des subventions totales perçues est très élevé. En plus des aides 

intégrées au prix d’achat à la tonne, ces agriculteurs sont conseillés par le comptable pour effectuer 

une défiscalisation TVA NPR (voir Annexe 4) sur le matériel qu’ils achètent. Investissant en 

permanence dans l’outil de production, ces agriculteurs mobilisent fortement les fonds FEADER 

pour aménager le foncier (nécessaire à la mécanisation) et renouvellent le matériel dès 

l’amortissement comptable effectué. Les dossiers d’aide à la replantation sont systématiquement 

effectués. 

.Stratégies : Ces exploitations sont stabilisées et recherchent à maximiser l’utilisation du matériel en 

fournissant des services (coupe). La mécanisation est recherchée afin de s’affranchir de la 

recherche de main d’œuvre pour la coupe. Des contrats spécifiques d’approvisionnement sont 

signés avec TEREOS car la richesse en coupe mécanique est moins bonne, mais le prix est 

compensé par une biomasse apportée à l’usine supérieure (tonnage). Cette stratégie est en accord 

avec la recherche d’alternatives pour valoriser la canne à sucre à la Réunion, dont celle de la 

biomasse énergie. Dans ce système de production, un actif familial est capable d’occuper une 

grande surface grâce à la mécanisation : c’est une façon d’occuper l’espace afin de spéculer sur la 

vente futur des terrains en constructible, où pour des énergies renouvelables comme c’est le cas à 

St Rose (location de terre à 10 000€/ha à EDF pour le solaire par exemple). Il arrive également qu’un 

membre de la famille se soit orienté vers l’agro-tourisme.  
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Photo  21: Aménagement du foncier pour la canne à sucre. 

Source: CaroCanne n°40 

Photo  22: Creusement des sillons pour la plantation 

de la canne avec une sous-soleuse (double pique). 

Source: Chambre d'agriculture. 
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C’est une tendance que l’on remarque, mais difficile à analyser du point de vue de la trajectoire des 

exploitations. La capitalisation matérielle forte est encouragée par les aides à l’investissement et les 

aides à la défiscalisation. 

6.2.3. Le système de production cannier patronal supérieur à 800Tc en coupe 
manuelle (SP CPM) 

Généralités et localisation : Ces exploitations exploitent de 8 à 20 ha mobilisant 1 à 2 actifs familiaux 

et engageant une main d’œuvre nombreuse pour la coupe. Elles se situent à St Rose sur des 

parcelles aux qualités hétérogènes et à différentes altitudes. Ce sont des descendants d’attributaire 

SAFER ayant cherchés très tôt à s’agrandir, y compris sur le foncier non-mécanisable pour la coupe.  

Equipement: Le capital matériel est important. On distingue néanmoins des différences 

d’équipements entre les exploitations qui produisent 800Tc et celles qui en produisent 1800Tc. Les 

plus petites exploitations de ce SP n’ont pas encore le matériel nécessaire au chargement, 

manipulation qu’ils vont donc sous-traiter. C’est également le cas pour la replantation. Les 

exploitations supérieures à 15 ha vont posséder un Farmi pour le chargement, ainsi que deux 

remorques. De plus, 2 à 3 véhicules 4x4  permettent le transport du matériel et sont essentiels pour 

déplacer les ouvriers pendant la coupe. 

Système de culture : L’assolement est 100% en canne à sucre mais comprend des surfaces non 

productives telles que les bords de ravine ou les andains d’épierrage. Les rendements varient entre 

80 et 95 Tc/ha selon les parcelles, avec une richesse qui peut être inférieure à 13,5 dans les Hauts 

de St Rose. L’itinéraire technique « classique » de la canne à sucre est suivi, un salarié permettant 

une bonne gestion de l’enherbement avant la coupe. 

Ce sont deux actifs qui s’occupent de la canne en inter-campagne (2 actifs familiaux ou 1 actif familial 

et 1 actif salarié). Ce salarié possède de bonnes compétences en mécanique pour l’entretien du 

matériel en inter-campagne, mais également en cas de panne pendant la coupe. Le désherbage se 

fait par lance pour les terrains accessibles, le reste étant réalisé au pulvérisateur à dos. 

Subventions : Le montant des subventions totales perçues est très élevé (55 000 à 110 000€/an). 

En plus des aides intégrées au prix d’achat à la tonne, ces agriculteurs sont conseillés par le 

comptable pour effectuer une défiscalisation TVA NPR sur le matériel qu’ils achètent. Ils mobilisent 

également les fonds FEADER pour renouveler le tracteur de tête tous les 7 ans, et également pour 

aménager le foncier. Ils bénéficient également de l’ICHN, MAEC épaillage. 

Valeur ajoutée et revenu : La moindre mécanisation par rapport au SP précèdent (en coupe 

mécanique) entraîne une VA plus élevée, mais toujours négative, de -580€ par hectare. L’essentiel 

des charges se situent dans la main d’œuvre, qu’elle soit salariée, ou occasionnelle pour la coupe 

(5800 à 12 200€/an). Le revenu agricole par actif est faible à moyen, mais peut s’expliquer par le 

faible nombre d’emploi alternatif et la nécessité de conserver le foncier, avec une tendance certaine 

à la spéculation foncière.  

Stratégies: Les difficultés de gestion des ressources humaines pour la coupe poussent ces 

exploitants à aménager le foncier afin de mécaniser la coupe. Ils vont chercher à s’appuyer sur les 

fonds FEADER pour aménager le foncier. Une partie de la coupe peut déjà être sous-traitée au SP 

Cannier Patronal en coupe mécanique, bien que la qualité de la canne soit différente (richesse moins 

bonne) et demande un contrat d’approvisionnement spécifique pour ne pas être perdant sur le prix.   
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Photo  23:Apport des cannes à la balance. Source: 

Chambre Agriculture Réunion 

Photo  24: Chargement de la canne avec une pince avant. 

Source: Chambre Agriculture Réunion 
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Ils gardent également en tête la possibilité de vendre certaines parcelles si elles passent en 

« constructible » au Plan Local d’Urbanisme. Ces capitaux sont souvent réinvestis dans l’exploitation 

en modernisant le matériel, donc en cherchant à gagner en productivité physique du travail à l’image 

de ce que réalise le SP Cannier Patronal en coupe mécanique. Il arrive également que ces capitaux 

où ceux obtenus grâce à la DJA permettent l’installation d’un jeune actif dans un atelier 

supplémentaire. C’est souvent un atelier hors-sol de production animal ou végétal qui est privilégié. 

Jusqu’à présent, la richesse en canne à sucre paye plus qu’un tonnage élevé (Bonadieu de Lavit, 

2017), donc ces agriculteurs n’ont pas forcément intérêt à mécaniser la coupe, surtout avec une 

main d’œuvre payée le plus souvent à un prix inférieur au SMIC. A l’avenir, si la production de 

biomasse (transformée en bagasse énergie) trouve un intérêt égal à celui de production de sucre, 

ces agriculteurs chercheront davantage à mécaniser la coupe. 

6.2.4. Le système de production cannier entre 350 et 850 Tc (SP CFM) 

Généralités et localisation : Ces agriculteurs exploitent de 5 à 10 ha dans les Bas de l’Est avec 2 

actifs familiaux et l’entraide pour la coupe, sur des fonciers aux qualités hétérogènes. Ces systèmes 

de production sont peu nombreux car beaucoup d’exploitation ont diversifié une partie de 

l’assolement et se retrouvent plutôt dans le SP Cannier Familial Diversifié. Ces exploitations sont 

d’anciens attributaires SAFER. 50 à 75 % de la surface est propriété, le reste étant en fermage (et 

en colonage jusque dans les années 1990). 

Ce système de production correspondant aux exploitations créées avec la réforme agraire, avec une 

surface moyenne qui a augmenté de 2 à 3 ha par rapport à l’après réforme. Cela s’explique par les 

gains en productivité permis par la mécanisation, et la libéralisation de foncier par des exploitations 

qui ont disparu après la réforme ( notamment à cause d’un surendettement). 

Equipements : Au minimum, on retrouve un tracteur (> à 90 CV) et une remorque pour le transport 

ainsi que les équipements de fertilisation et de traitement phytosanitaire, on peut différencier les 

exploitations qui possèdent le matériel pour charger la canne et celles qui n’ont pas pu effectuer ce 

saut d’investissement (et sous-traitent cette tâche). Alors que la tracteur est acheté neuf (renouvelé 

tous les 7 à 10 ans), le reste des équipements est acheté d’occasion (benne, épandeur, 4x4). 

Système de culture : Dans les Hauts de St Anne, les sols en canne à sucre sont peu épais et les 

rendements (< 85 Tc et richesse entre 12,8 et 13,5) moins élevés : Cela a pour conséquences des 

surfaces plus grande pour maintenir le même revenu. Une plus faible attractivité du foncier a permis 

aux agriculteurs d’avoir une plus grande surface. L’assolement est 100% en canne à sucre mais 

comprend des surfaces non productives telles que les bords de ravine ou les andains d’épierrage. 

Les rendements sont très variables selon les exploitations (65 et 85 Tc/ha). L’itinéraire technique 

« classique » est suivi, même si l’on remarque des économies faites sur les traitements herbicides 

coûteux (parfois compensées par un sarclage léger pour les petites surfaces). La récolte manuelle 

est basée sur l’entraide familiale et/ou l’emploi de coupeurs de canne. Le chef d’exploitation 

s’occupe seul des cannes en inter-campagne, alors que le conjoint et l’aide familiale intervient pour 

la coupe. 

Valeur Ajoutée et Revenu : La VA est fortement impactée par la dépréciation du tracteur et de la 

remorque, mais surtout par des rendements faibles à consommation intermédiaires égale pour les 

exploitations des Hauts de St Anne. Les revenus de l’exploitation sont faibles.  
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Photo  25: Sarclage des inter-rangs de canne à sucre. 

Source: www.lesucre.com 
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Il arrive que le conjoint travail ponctuellement de manière non-déclarée. 

Subventions : Ces agriculteurs achètent le matériel neuf (tracteur) en SNC car ils n’ont pas de fond 

de roulement afin d’avancer les aides FEADER à l’investissement. Pour le reste ils bénéficient de 

toutes les subventions que nous avons développées en canne à sucre (intégrées, ICHN,MAEC). 

Stratégies : Ces exploitations cherchent à se mécaniser davantage, mais l’Excédent Brut 

d’Exploitation33 est trop faible pour cela. Ils utilisent des systèmes de défiscalisation pour cela. Il 

apparaît que beaucoup d’entre eux sont en situation de sur-motorisation : la puissance des tracteurs 

n’est pas en accord avec la surface et la quantité de canne à sucre qu’ils doivent manipuler. 

Beaucoup cherchent surtout une diversification qui coûte peu à l’implantation et à l’entretien et dont 

le marché est assuré. Les stratégies misent en œuvre dans le futur dépendront beaucoup de la 

qualité du foncier et de l’altitude des parcelles. 

6.2.5. Le système de production cannier inférieur à 350 Tc (SP CFM’) 

Généralités et localisation : Ces exploitations d’une surface de 1,5 à 4 ha pour un actif se retrouvent 

dans les Bas de l’Est, mais plus particulièrement dans les Hauts St Anne. L’histoire foncière indique 

qu’elles sont situées dans les Hauts où l’accès au foncier à des agriculteurs sans capitaux a été 

possible par le désintérêt de plus grands propriétaires vis à vis de ces parcelles en raison d’un 

rendement supposé plus faible34. Le foncier est donc de qualité (profondeur de sol, pente et altitude) 

moyenne à faible. 

Equipements : Avec un très faible capital matériel, ces canniers ne possèdent qu’un pulvérisateur à 

dos, des sabres, une pioche, des bottes, et utilisent éventuellement la voiture familiale mais le plus 

souvent l’habitation est attenante aux parcelles. Il n’y a pas de bâtiment agricole. 

Système de culture : Les tonnages de 140 à 350 Tc correspondent à des rendements qui varient 

fortement (de 50 à 100 Tc/ ha) selon le temps consacré à la culture (qui peut être une activité 

secondaire), et selon l’altitude des parcelles. L’itinéraire technique comprend moins d’application 

d’herbicide (1 à 2 passages) mais davantage de sarclages manuels. Certains tentent d’économiser 

sur les engrais mais la richesse finale en sucre s’en fait souvent ressentir. 

La replantation se fait manuellement par petite zone, l’agriculteur ne pouvant se permettre d’avoir 

plus de 0,5 ha non-productif. Il prélève des cannes dans son propre champ pour cela. 

Subventions : L’agriculteur reçoit les subventions intégrées de la filière canne. Cependant, il ne 

bénéficie pas toujours de l’ICHN, dont la surface minimale éligible est de 3 ha, et ne fait pas de 

dossier de subvention pour la replantation. 

VA et revenu : La VA est impactée par l’achat d’un véhicule si le champ est éloignée de l’habitation 

(-590€/ha). Mais elle peut se rapprocher de 0 lorsque la DepK est faible et le rendement élevé avec 

un effort de sarclage important, permettant des économies sur les herbicides. 

Il arrive que les revenus par actif soient plus élevés que dans le SP CFM lorsque l’agriculteur réalise 

un tonnage proche de 350 Tc, sans faire d’investissements dans du matériel (15 000 à 19 800€). 

                                                 

33 Notion de comptabilité agricole 
34 La richesse est souvent inférieure de 0,5 à 1 point, mais les tonnages sont équivalents si l’on laisse la canne pousser 

plus longtemps, ce qui n’est pas le cas actuellement. Le calendrier de livraison (obligatoire) à la balance ne prend pas en 

compte le retard de croissance des cannes des Hauts et de celles des Bas. 
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Photo  26: Bananeraie à St Rose. Source: 

R.Jouan 

Photo  27: Ananas sur billons plastifiés dans 

les Hauts de St-Anne. Source:R.Jouan 
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Stratégies : Comparable aux colons occupant quelques hectares sur de grands domaines dans les 

années 1950, ces agriculteurs sont aujourd’hui propriétaires d’une petite surface qu’ils ont hérités 

(FVD). Ce sont des agriculteurs dont le foyer possède une autre source de revenus : soit l’agriculteur 

est double actif, soit les revenus (y compris minimas sociaux) du conjoint suffisent.  

Le système d’activité d’entraide est complexe dans une situation de coût d’opportunité du travail nul. 

Ce système de production peut être amené à disparaître progressivement s’il ne se diversifie pas 

et/ou à s’agrandir en surface. Il peut y avoir une spéculation liée à la constructibilité des parcelles, 

mais ces agriculteurs sont situés à l’écart des bourgs ruraux, avec une faible chance de voir les 

terrains se déclasser. 

La faiblesse des revenus s’explique par l’absence d’autres opportunités de travail dans la région 

d’étude. Pour les très petites surfaces, les revenus agricoles frôlent parfois les revenus que 

l’agriculteur obtiendrait avec les minimas sociaux, mais permet de conserver le capital foncier. 

6.2.6. Le système de production cannier familial diversifié (inférieur à 800 Tc) (SP 
CFD) 

Généralités et localisation : Ces agriculteurs exploitent 4 à 10 ha dans les Bas de l’Est, avec 1 à 2 

actifs familiaux. Ils regroupent un large éventail de stratégie de « diversification » par rapport à la 

canne à sucre qui occupe la majorité de l’assolement. Suivant le système de culture mis en place, 

les exploitations peuvent être composées de 1 à 2 actifs familiaux. La stratégie de diversification 

peut être récente, initiée par la volonté d’installation d’un actif familial sans possibilité 

d’agrandissement foncier, avec ou sans DJA. On retrouve des unités de production hors-sol, que 

nous n’avons pas modélisées. 

Les systèmes de production canne/banane se rencontrent à St Rose alors que le système de 

production canne/ananas se retrouve davantage dans les Hauts de St Anne. 

Equipements : La combinaison « accès au financement » et « type de foncier » disponible ont une 

influence forte sur l’accès au capital matériel et donc la diversification choisie. Le litchi, la banane et 

la vanille demandent un faible capital matériel, alors que l’ananas au moment de la plantation a 

besoin de matériels spécialisés. Les cultures sous serre (tomates, horticulture) ou les élevages hors-

sol (poulet, lapin, porc) demandent des investissements très élevés et un niveau de formation 

agricole minimum indispensable pour être financé.  

Pour la canne à sucre, l’exploitation possède un tracteur (> à 90 CV) et une remorque pour le 

transport. A partir de 800 Tc, certains font le choix d’acquérir un outil pour le chargement (pince avant 

ou Farmi). 

Lorsqu’une part de l’assolement est en ananas, l’exploitant va commencer à investir dans toute ou 

partie du matériel nécessaire à l’implantation de cette culture (dérouleuse, rotavator, broyeuse). 

Système de culture : 

L’itinéraire technique de la canne à sucre peut être modifié au profit d’une culture à plus forte valeur 

ajoutée, mais reste « classique ».Les rendements canniers sont bon (80-90Tc/ha).  

Le type de culture pratiqué en diversification dépend beaucoup du type de foncier accessible : 

bananes sur les andains en bordure de champs de canne, la vanille sur les laves récentes, litchi en 

bord de ravines. Le palmiste et les fleurs tropicales peuvent également faire partie de l’assolement.  
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La combinaison avec une production animale permet la diminution d’engrais de synthèse grâce au 

lisier même si elle ne les supprime pas totalement. 

Nous avons développé les cultures de diversification les plus souvent rencontrées dans la région 

d’étude : le litchi, la banane et l’ananas. 

Le litchi est conduit sans intrant, seule une fauche de l’herbe est effectuée à la débrousailleuse, ainsi 

qu’une taille des arbres après la récolte. Les pieds ont 15 à 25 ans pour une densité de 200 pied/ha. 

Les fruits sont vendus sur pied aux bazardier, la récolte pouvant se croiser avec la fin de la coupe 

canne. La variation interannuelle des rendements et des prix du litchi est très forte, nous avons donc 

considéré un prix moyen de 0,45€/kg (bazardier), pour un rendement moyen de 9T/ha. 

La banane est conduite avec des engrais mais sans produits phytosanitaire. Elle est vendue « verte » 

à des bazardiers (qui la revendent à des populations d’origine mahoraise35). L’engrais est apporté 

en 3 fois (3x500kg/ha) pour une densité de 7500pieds/ha. Les rendements varient autour de 26T/ha, 

d’où les faibles surfaces plantées car le marché reste restreint. Une rotation avec la canne à sucre 

est effectuée tous les 5 à 7 ans. Le prix de vente varie autour de 0,25€/kg, cette à dire 7 à 10€ par 

régime. Le prix, lié à la taille du régime, est déterminée à l’œil. 

Les exploitations qui ont introduit l’ananas le conduisent de manière intensive (en travail et en 

capitaux) sur 1 à 2 ha. Ce sont donc 0,5 à 1ha qui sont en production chaque année. La mise en 

place de la culture coûte environ 3300€/ha (plastique, engrais de fond…). L’apport fractionné 

d’engrais liquide est évalué à 1000€/ha. Le capital matériel nécessaire à la plantation de l’ananas 

est très élevé (DepK= 5000 à 6000 €/an) lorsque l’agriculteur possède l’ensemble du matériel en 

propriété. Toutes ou certaines opérations peuvent être effectuées avec du matériel loué et en 

CUMA36. 

Les rendements varient de 30 à 34T/ha pour un prix moyen (prix déterminé à l’unité suivant un 

calibrage précis) de 0,76€/kg. Une part de la production est vendue à des coopératives ou des 

bazardiers, l’agriculteur effectuant de la vente directe où il valorise l’ananas à 1€ l’unité. 

La préparation des planches d’ananas rentre en concurrence avec le début de la coupe canne, c’est 

pourquoi il arrive que l’exploitation emploi temporairement un actif pour l’implantation de l’ananas. 

Valeur Ajoutée et Revenu : L’ananas est beaucoup plus rémunérateur (VAN de 8000 à 11 000€/ha) 

mais demande une main d’œuvre importante. Les VAN du litchi et de la banane sont respectivement 

de  4000 et 5100€ /ha. Ces cultures étant peu subventionnées, elles sont peu rémunératrices, mais 

la valeur ajoutée dégagée est bien supérieur à celle de la canne à sucre. 

Les revenus sont faibles lorsque la diversification se limite à moins d’un ½ ha de litchi ou de banane 

(135 000 à 17 000€/actif), mais devient intéressant (>20 000€/actif) avec la mise en place de 0,5 ha 

d’ananas. 

Subventions : L’exploitation bénéficie des aides intégrées de la canne à sucre et celles du second 

pilier. La plantation des litchis a souvent été subventionnée, mais cela n’a pas été pris en compte 

n’ayant pas eu accès à des données fiables. La culture de la banane et de l’ananas est peu ou pas 

subventionnée, mais différents dispositif (investissement FEADER) existent pour l’acquisition du  

                                                 

35 C’est un marché spécifique car seules les populations d’origine mahoraise consomment la banane verte. 
36 Pratique non rencontrée mais existante. 
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Photo 29: Parcelles d'ananas, d'agrumes et de palmistes 

dans les Hauts de St Anne. Source: R.Jouan 
Photo  28: Litchi de St-Rose. 

Source: Cheik Saïdou/Min.agri.fr 
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matériel nécessaire à l’implantation de l’ananas. 

Stratégies: Avec des revenus très variables, on peut supposer que les plus petites exploitations 

ayant une diversification peu rémunératrice (litchi, banane) pourraient disparaître s’il n’y a pas de 

revenus supplémentaires non-agricoles. 

L’ensemble des combinaisons possibles entre la canne à sucre et les cultures de diversification a 

fait apparaitre des systèmes qui peuvent dégager une valeur ajoutée positive, malgré une large part 

du foncier en canne à sucre. 

Il est certain que l’analyse de ce système de production pourrait être approfondie, notamment en 

liant les terroirs et les cultures de diversification mises en place, pour en différencier plusieurs. 

6.3. Les systèmes de production fruitiers et arboricoles 

6.3.1. Présentation générale des systèmes de production fruitiers et arboricoles 

Ces agriculteurs ont diversifié l’assolement depuis de nombreuses années, notamment sur un 

foncier plus difficile à valoriser en canne à sucre (bord de rivière). Ils mettent en œuvre des systèmes 

de culture basés sur des espèces fruitières arborées (litchis, agrumes, longani…) ou pluri-annuelle 

(ananas, bananes, vanille, palmiste). La différence se situe notamment dans l’accès au marché de 

l’export pour le système de production fruitier et arboricole patronale. Le système de production 

fruitier et arboricole familial recouvre une large gamme de pratiques dont nous avons modélisé la 

plus représentative. 

6.3.2. Le système de production fruitier et arboricole patronal/export (SP FAP) 

Généralités et localisation : Ces exploitations de type patronal comprennent 1 à 2 actifs familiaux 

salariant 2 à 3 personnes ainsi qu’une main d’œuvre supplémentaire pour les périodes de cueillette. 

Situé à St Rose et dans les Hauts de St Anne, le foncier est dispersé sur différents types de sols et 

à une altitude bien adaptée aux différentes cultures. A St Rose, l’ananas peut être remplacé par un 

élevage hors-sol. 

Equipements : L’exploitation possède un capital matériel très élevé, bien que les opérations de 

récolte de la canne à sucre soient pour la plupart sous-traités. Le matériel pour l’emballage et l’export 

du litchi et de l’ananas peut notamment comprendre une salle de chargement sécurisée. Le parc 

matériel roulant est composé de plusieurs 4x4 et deux camions de livraison. Le matériel pour la 

plantation et l’entretien de l’ananas est complet. Suivant les surfaces en banane et l’intérêt historique 

(lien avec la coopérative) de l’agriculteur pour la banane, il peut posséder son propre maturateur  

(25 000€) qui permet de réguler l’offre en fonction de la demande.  

Le capital matériel de ces exploitations est le plus important de la zone (DepK jusqu’à 24 000€/an), 

la plupart du matériel est acheté neuf (via une SNC) et revendu à 1/3 de son prix d’origine au bout 

de 5 à 10 ans. 

Système de culture : L’assolement varie suivant la surface, car les cultures fruitières tropicales sont 

privilégiées par rapport à la canne à sucre qui couvre 30 à 50% de l’exploitation. Une rotation est 

mise en place canne/ananas ou canne/banane, la canne restaurant la structure du sol après 

l’ananas (épuisement et érosion forte). 

CAS : L’itinéraire technique de la canne à sucre est « économe », les rendements sont 

moyens (75-80 Tc/ha) et le chargement/transport est sous-traité (12€/Tc). L’agriculteur peut faire  
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appel à une coupeuse péi en prestation de service si le calendrier se croise avec le début de la 

récolte du litchi, car il privilégie cette dernière culture. 

Litchi export : Il est conduit de manière extensive, avec peu d’apport en intrant (engrais bio 

pour 250€/ha/an). La cueillette puis l’emballage nécessite une main d’œuvre et une organisation 

précise, prenant l’avantage sur les autres cultures. 

Les emballages sont les CI les plus élevées (4800€/ha). Le prix de vente est très rémunérateur 

(3,5€/kg). Les rendements faibles37 (5T/ha) sont compensés par une surface d’au moins 3 ha. 

Ananas : Cette culture est conduite de manière intensive (en travail et en capitaux) sur 4 à 6 

ha. Le capital matériel nécessaire à la plantation de l’ananas est en propriété. Les fruits sont 

sélectionnés pour leurs qualités, le prix moyen est de 1,5€/kg. Cette culture occupe la main d’œuvre 

toute l’année 

Bananes : Les surfaces en banane sont conduites de manières plus intensives, et occupent 

la main d’œuvre salariée toute l’année. Le désherbage est mécanique et chimique. Les CI les plus 

élevés sont liées aux films plastiques  (2000€/an). 

Le litchi et l’ananas sont destinés aux coopératives qui exportent pour un prix très rémunérateur, 

alors que la banane est vendue aux coopératives à destination du marché local. 

Valeur Ajoutée et Revenu : Pour les actifs familiaux, les revenus sont les plus élevés de la région 

d’étude (36000 à 60000€/actif). Les VAB dégagées par les fruits export sont de 16 900€/ha pour le 

litchi et de 36 200€/ha pour l’ananas. 

Subventions : Les subventions intégrées à la canne permettent de garder un revenu minimum, 

même en cas de cyclone, auquel la structure est assez sensible (banane). Le matériel acheté en 

SNC bénéficie de la TVA NPR. 

Stratégies: La canne n’est plus « pivot » de l’exploitation et l’agriculteur cherche à sécuriser au 

maximum ces débouchés avec les coopératives locales et l’export pour les cultures fruitières. Il 

adapte les surfaces en fonction des variations interannuelles de la demande en fruits tropicaux. La 

canne à sucre a pour fonction d’occuper le foncier (spéculation foncière). La variation interannuelle 

de la production de litchi est en partie compensée par des prix qui s’alignent, mais la qualité des 

litchis de la Réunion ne suffit plus à vendre correctement les produits au-delà d’un certain prix sur le 

marché métropolitain. 

6.3.3. Le système de production fruitier et arboricole familial (SP FAF) 

Généralités et localisation : Ces exploitations de 5 à 10 ha pour 1 à 2 actifs familiaux se situent dans 

les Bas de l’Est, dans les conditions les moins favorables à la canne à sucre. Le sol conditionne sa 

présence pour St Rose, sur des laves récentes et les alluvions détritiques grossières de la Rivière 

de l’Est ou entre la limite inférieure de la forêt et le piton St Armand dans les Hauts de St Anne. Les 

subventions à la diversification des années 1990 ont eu une forte influence sur la diminution ou 

l’arrêt de la canne à sucre dans ce système de production.  

Equipement : Le capital matériel est peu élevé, la plupart des exploitations n’ayant pas de tracteur. 

Le parc roulant comprend un 4x4 d’occasion et un camion de livraison acheté neuf. Le matériel pour  

                                                 

37 Les rendements sont plus élevés dans la réalité, mais les écarts de trie sont élevés, mais nous n’avons pas réussi à les 

évaluer. 
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Photo  32:Choux palmiste avec leurs poinçons. 

Source: www.mi-aime-a-ou.fr 

Photo  30: Jeunes palmistes venant 

d'être plantés. Source: R.Jouan 

Photo  31: Les "casseurs" de litchi grimpent aux 

arbres pour la récolte. Source:ipréunion 
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la plantation de l’ananas est loué grâce à une CUMA. Débroussailleuses et tronçonneuses sont en 

propriété. 

Système de culture : L’assolement varie suivant l’étage agro climatique (ananas et palmiste et/ou 

agrumes dans les Hauts de St Anne, litchi et palmiste et/ou bananes dans les Bas).  

L’ensemble des productions sont écoulées sur le marché local, avec des variations interannuelles 

fortes pour la production de litchi au niveau de la quantité et donc du prix. 

Le litchi est conduit sans intrant, avec une fauche à la débrousailleuse et une taille après la récolte. 

Une partie de la récolte est vendue aux bazardiers sur pieds (0,45€/kg) et une autre partie est 

récoltée par la main d’œuvre familiale afin d’être vendue au marché de gros (1,5€/kg en moyenne 

sur la saison de récolte des litchis). 

La conduite des surfaces en banane et en ananas est identique à celle du SP CFD. Certains 

agriculteurs cultivent des fleurs en bord de chemin en intra-parcellaire, qu’ils vendent aux fleuristes 

en vente direct. 

Palmiste: Le palmiste rouge est destiné aux restaurateurs et particuliers, mais quelques exploitations 

ont également planté du palmiste peijibai vendu aux coopératives pour la grande surface. Seul la 

modélisation avec du palmiste rouge a été effectué. Après plantation, le palmiste rouge arrive à 

maturité en 4 à 7 ans. Le terrain est préparé avec un désherbage chimique (glyphosate). Les 

plantules sont plantées à une densité de 5000 pieds/ha (parfois davantage). 

La culture demande ensuite 3 à 4 désherbages mécaniques (ou chimiques en alternance) pendant 

2 ans avant de ne plus être concurrencée. Les agriculteurs commercialisent 500 à 1000 choux 

palmistes par an (cœur de palmier) vendu à 10€ l’unité. Sa croissance est plus lente dans les Hauts 

de St Anne par rapport à St Rose. 

Subventions : Ces agriculteurs ont pu bénéficier dans le passé de subventions à la plantation pour 

le palmiste (2500€/ha) ou pour le litchi (4000€/ha). Ils bénéficient de l’ICHN.  

Valeur ajoutée et revenu : La majeure partie de l’assolement est en litchi, pour une VAN qui varie de 

5830€/ha à 1870€/ha selon qu’ils soient vendus au marché de gros ou aux bazardiers. La VAN du 

palmiste est de 7260€/ha, pour une surface qui dépasse rarement 1ha. 

Le revenu agricole est faible (15 500 à 24 000€/actif), mais varie beaucoup d’une année à l’autre. 

Stratégies : Bien que résiliente du fait d’un assolement diversifié, les cultures fruitières restent 

sensibles aux cyclones qui font des dégâts très importants tous les 5 à 10 ans.  Plusieurs mauvaises 

années peuvent faire facilement disparaître ces exploitations (cyclone puis mauvaise floraison du 

litchi par exemple).On retrouve des stratégies de transformation et d’accueil touristique dans ce 

système de production afin d’augmenter la valeur ajoutée de la production. Lorsqu’ils se regroupent, 

certaines structures sont en mesure de fournir les quantités nécessaires à l’export pour le litchi, mais 

ces groupements rencontres des problèmes d’organisation (litchis de St Rose). 
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Photo 33: Pieds de vanille sur tuteurs de goyavier 

et de jamrosat au Petit Brûlé. Source:R.Jouan 

Photo 35: Balais de vanille verte. 

Source:R.Jouan 
Photo  36 : Gousses de vanille noires 

préparées. Source:Provanille 

Photo  34: Le bouclage consiste à accrocher la 

tige de vanille au tuteur. Ici avec une feuille de 

vacoa. Source:R.Jouan 
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6.4. Les systèmes de production agroforestiers avec revenus complémentaires de St 
Rose 

6.4.1. Présentation générale des systèmes de production agroforestiers et 
itinéraire technique de la vanille-sous-bois.  

La culture de la vanille nécessite 2000 à 2500 mm de précipitations annuelles au minimum, avec un 

taux d’hygrométrie de 80 %. La plante se nourrit dans la couche superficielle organique du sol, 

renouvelée par le couvert végétal arboré, sur sols filtrants (laves fissurées).Elle progresse sur des 

arbres tuteurs dans un ombrage d’environ 60 %. 

Le foncier  

Les surfaces en sous-bois appartiennent pour la plus grande partie (90%) au domaine 

départemento-domaniale (espaces dont le département est nu-propriétaire, mais dont le droit 

d’usage (charges et produits) reviennent à l’Etat. L’ONF gère ces espaces forestiers publics, 

notamment dans le cadre de concessions qu’elle attribue. C’est ici une grande différence, car ce 

n’est plus une terre soumise au code rural mais au régime forestier. Ce contrat évite ainsi les formes 

d’appropriation par prescription et vise à rendre possible les interventions nécessaires à la 

production forestière. La relation des planteurs de vanille avec le gestionnaire est un point important 

dans la stratégie de culture de la vanille en sous-bois, le contrat de concession étant relativement 

contraignant pour le concessionnaire : durée de 6 ou 9 ans, pas de tacite reconduction, redevance 

annuelle de 150€/ha, obligation de mettre la parcelle en culture de vanille (exclusivement : la 

plantation de palmiste, de vacoa et d’épices est interdite) et d’en entretenir les abords. L’ONF se 

réserve le droit de prendre toutes mesures jugées utiles à la gestion forestière («  le bénéficiaire 

souffrira sans pourvoir exiger d’indemnités les nuisances et troubles qui pourraient résulter des 

travaux et opération de gestion et de conservation »38. Dans la réalité, l’ONF agit rarement dans des 

concessions en culture. Seul la coupe et l'élagage des espèces exotiques (goyavier, faux poivrier et 

jamrosat) sont autorisés sans autorisation de l’agent forestier du secteur. Le concessionnaire est 

propriétaire des pieds de vanille, qu’il est tenu de retirer si la concession n’est pas renouvelée. D’un 

point de vue agricole, c'est discutable, tant le capital « pied de vanille en production » valorise le 

foncier davantage que la production forestière seule. 

La vente 

Le mode de commercialisation varie entre les circuits officiels et officieux. Certains planteurs sont 

adhérents à une coopérative qui achète la vanille verte à environ 35€/kg en 2016. Cette coopérative 

(Provanille) se charge de la préparation de la vanille. D'autres planteurs valorisent plutôt leur vanilles 

à des préparateurs privés qui achètent le produit à peu près au même prix, mais sont capables de 

rémunérer le planteur en liquide dès la livraison. Il existe donc un flou sur les quantités exactes de 

vanille produites, motivant les vols sur pied pendant la période de récolte. Nous avons appliqué un 

taux de vol sur le produit brut « vanille verte » de 10%. Peu d’agriculteurs réalisent eux-mêmes la 

préparation de la vanille verte en vanille noir, sauf pour la consommation familiale, que nous avons 

négligée dans les calculs économiques. 

  

                                                 

38 Extrait d’un contrat de concession pour la culture de la vanille. 
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Photo 37: Les outils du planteur de vanille. 

Source:R.Jouan 

VANILLE

Bouclage

Floraison/fécondation

Poinconnage

Récolte

Poinconnage

Récolte

Elaguage

SEP OCT NOV DEC

1/ tout les 15 jours

CALENDRIER DE TRAVAIL

JAN FEV MAR AVR MAI JUI JUIL AOU

Tableau 2: Calendrier de travail du SP Vanille sous-bois. 
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La plantation 

Les pieds de vanille existent sur les parcelles depuis de nombreuses années, mais le planteur doit 

renouveler les pieds chaque année pour compenser les pertes dues aux maladies. La plantation se 

fait à partir de boutures prélevées dans l’environnement immédiat, et parfois dans d’autres parcelles  

abandonnées ou la vanille s’est maintenue, si c’est la plantation d’une nouvelle parcelle. Les 

boutures d’environ 1,5 m de long sont coupées sur des lianes saines, auxquelles sont enlevées les 

feuilles et les racines de la partie inférieure (sur 30 cm environ).  

Les lianes sont ensuite accrochée le long d’un tronc (avec une feuille de vacoa ou du ruban), la base 

de la liane est posée sur le sol et est recouverte d’un léger paillis de feuilles trouvées dans 

l’environnement proche. La densité maximale en sous-bois est de 2500 plants/ ha, mais elle dépend 

des tuteurs vivants en place. 

6.4.2. Le système de production en vanille sous-bois avec revenus 
complémentaires (SP VSB) 

Généralités et localisation : Un actif aidé par un autre actif familial lors de la floraison exploite 0,8 à 

1,8 ha situés sur le foncier public (Conservatoire du Littoral, Office National des Forêts) des laves 

récentes et des scories de St Rose. Une autre source de revenu (minimas sociaux par exemple) 

vient compléter le revenu agricole. L’emploi du temps n’est pas complet car la vanille ne nécessite 

que 2 à 3 jours de travail par semaine, sauf en période de floraison (limitante en main d’œuvre).  

Equipements : Ne nécessitant que du matériel manuel et éventuellement un véhicule pour se rendre 

sur la parcelle, cette culture est accessible aux agriculteurs sans capitaux.  

Le capital matériel est faible : sabre, lime, faucille, bottes et une voiture utilisée pour moitié pour 

l’activité agricole (parfois pas de voiture). 

Le foncier est restreint en surface, de par le statut des concessions, et les pieds de vanille en place 

sont un capital sur pied qui se transmet dans la famille ou s’achète de manière non-officielle. La 

replantation de nouvelles parcelles en sous-bois est limitée par l’incapacité à accéder à des lianes 

si elles ne sont pas présentent sur le terrain.  

Système de culture : Il correspond à l’itinéraire technique de la vanille en sous-bois : aucun intrant 

n’est apporté et le travail est manuel. Il existe des différences de temps de travail sur l’aménagement 

des vanilleraies (défriche et plantation de pieds) pour les exploitations en début de production. 

L’altitude et à la nature du sol (laves fissurées ou scories) modifient la période de récolte (plus tardive 

en altitude). La pointe de travail est la floraison où il faut féconder les fleurs selon un procéder 

manuel. 

La fertilité est renouvelée par jachère de 2 à 3 ans, réalisées sur des espaces de 50 à 100 m2. Elles 

agissent également comme un vide sanitaire pour baisser la pression des maladies fongiques. Pour 

la modélisation, les surfaces en production, non-productives, ou non plantée ont été prise en compte.  

Les consommations intermédiaires se limitent à un sabre, deux pierres à sabre et deux paires de 

bottes par an.  
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Photo  39: Jardin agroforestier proche d'une case à 

Bois Blanc. Source:R.Jouan 

Photo 38:Régime de bananes vertes. 

Source:R.Jouan 

Photo 40: Plant de vanille sur pied de litchi en jardin 

agroforestier. Source:R.Jouan 
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Subventions : Si l’agriculteur est adhérent à un transformateur agréé (coopérative Provanille et deux 

transformateurs privés), le prix payé comprend 10,5€/kg de subventions issues du POSEI39. 

Valeur ajoutée et revenu: Selon les rendements (densité de pieds), la VAN varie de 1000 à 2500€/ha 

pour des revenus qui varient de 3000 à 5000€ par actif.  

Stratégies : Le nombre d’exploitation dans ce système de production varie à long terme en fonction 

du prix international de la vanille, donc du coût d’opportunité de cette culture par rapport à d’autres 

cultures ou activités. Même avec un prix inférieur de moitié à celui de 2016, on peut supposer que 

ces agriculteurs continueraient leurs activités en cherchant à vendre d’autres produits de la parcelle 

comme le palmiste s’il a été implanté. 

6.4.3. Le système de production en jardin agroforestier avec revenus 
complémentaires (SP JAF) 

Généralités et localisation : Ces agriculteurs exploitent de 0,5 à 4ha avec 1 à 1,5 actifs familiaux, 

dans un système de pluriactivité. Comme le système de production précédent, il est situé sur les 

laves récentes où les scories des pieds de pitons à St Rose, mais le statut foncier privée permet un 

enrichissement des parcelles en arbres fruitiers. Le revenu agricole est un complément d’autres 

revenus qu’ils soient professionnels déclarés, informels ou retraités. Le foncier a une origine 

familiale, et sa vocation agricole existe depuis plus de 60 ans.  

Equipements : Ajouté au matériel manuel cité dans le SP précédent, on retrouve une débrousailleuse 

et une tronçonneuse pour le désherbage et la taille des arbres. Un véhicule est parfois nécessaire 

pour se rendre sur la parcelle. 

Système de culture : Les agriculteurs passent 3 à 4 jours par semaine sur la parcelle, selon la météo. 

L’apport d’intrants issus du « rond de kour 40» est possible mais pas systématique. Bien que l’on 

retrouve la vanille et le palmiste rouge comme cultures principales pour le revenu monétaire, le reste 

des cultures mises en place dépend de différents facteurs : type de sol et préférence 

d’autoconsommation/dons. On retrouve la banane, le litchi, le manioc (sol plus profond), la papaye, 

l’ananas, le fruit de la passion, des agrumes (tangor)…. L’agrosystème est complexe, multi-strate, 

et varie beaucoup selon les exploitations. Ce système se rapproche des vergers créoles et comporte 

de nombreuses variétés anciennes41. 

La quantité de vanille verte produite est généralement inférieure à 100kg. La densité à l’hectare des 

pieds est inférieure à la densité du SP VSB (500 à 700 pieds/ha). Selon les systèmes de production, 

la valeur de productions autoconsommées a été évaluée entre 1500 et 3000€42. 

Subventions : Si l’agriculteur est adhérent à un transformateur agréé (coopérative Provanille et deux 

transformateurs privés), le prix payé comprend 10,5€/kg de subventions issues du POSEI. 

  

                                                 

39 D’après Demené (2013), les planteurs bénéficient également d’une aide surfacique de 500€/ha, mais nous n’avons pas 

pu déterminer si cette disposition est encore en vigueur, les planteurs ne l’ayant pas évoquée. 
40 La modélisation économique du « rond de kour », a proximité directe de l’exploitation, n’a pas été effectuée. 
41 La description d’un cas concret en annexe permet d’apprécier la liste des espèces rencontrées dans une des parcelles. 
42 Evalué au prix le plus bas du marché forain, car c’est une production qui remplace ce qui peut être acheté par les 

ménages sur le marché forain (voir Annexe 5) 
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Parmi les 5 exploitations restantes, une seule réalise encore la fabrication fermière du fromage des Plaines. C’est un 

fromage frais de vache aromatisé avec des épices locales (gimgembre,combava…). Outre le fromage des Plaines, 

cette exploitation réalise une partie de son chiffre d’affaire grâce à la vente directe de différents produits laitiers 

fabriqués à la ferme. 

Une autre exploitation fabriquait le fromage des plaines jusqu’en 2008, avec un système d’élevage différent basé sur 

une production de lait plus faible mais un lait de meilleur qualité grâce une race plus rustique (Montbéliarde). Le lait  

de cette race était préféré pour la transformation en fromage, par rapport à celui de la Prim Holstein moins riche en 

matière grasse. On estime qu’au moins 50% de la ration était prise au pâturage, mais la production relativement 

élevée (jusqu’à 700L/jour équivalent à 700 fromages/jour) demandait une complémentation  forte, assurait par de 

l’ensilage d’herbe et des cultures fourragères (patate douce). Cette exploitation était indépendante de la filière et de 

la SICALAIT, et revendiquait son indépendance. Cette entreprise a compté jusqu’à 10 salarié. 

Dans l’exploitation étudiée, le produit brut du lait vendu à la coopérative (170 000 L) est égal au produit brut issu de 

la vente des fromages, pour 15% de la production de lait transformée (30 000 L). Les consommations intermédiaires 

attribuables à l’activité de transformation fromagère s’élèvent à 6000€ /an. Deux actifs familiaux travaillent sur 

l’exploitation, et un salarié à mi-temps aide à la transformation fromagère. Par rapport à une exploitation sans 

transformation fromagère, un actif de plus est nécessaire sur l’exploitation qui compte 40 VL sur 25 ha. Le temps de 

commercialisation est très élevé. De nombreux équipements supplémentaires sont nécessaires pour la 

transformation : tank à lait, fromagerie équipée (lave-vaisselle etc.), 2 chambres froides, un camion de livraison avec 

chambre froide. L’exploitation est donc fortement capitalisée, les agriculteurs utilisant régulièrement le dispositif des 

SNC pour acheter du matériel. 

Encadré 2: Le fromage des Plaines 
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Valeur Ajoutée et Revenu : La VAN varie de 925 à 5000€/actif, selon l’intensification du système en 

travail. Les revenus de 1250 à 5700€/ actif/an complémentent une retraite de 700€/mois ou des 

minimas sociaux de 1 à 2 actifs qui varient de 600 à 1200€/mois. 

Stratégies : Ces systèmes de production sont amenés à perdurer dans le temps car ils ne sont pas 

le revenu principal, même si l’on observe l’abandon de certaines parcelles, pendant que d’autres 

sont mises en culture. Elle peut s’inscrire dans la tradition familiale. 

La vanille n’est pas au centre de la stratégie, car ce sont surtout les productions autoconsommées 

qui intéressent ces actifs. Le don permet de conserver un réseau familial fort, forme de sécurisation 

sociale pour ces actifs âgés. 

6.5. Le système bovin lait de la Plaine des Palmistes 

6.5.1. Présentation générale de la filière lait réunionnaise et l’intégration du 
système de production bovin lait de la Plaine des Palmistes 

L’île de la Réunion compte 63 exploitations en bovin lait en 201743. On retrouve des bassins de 

production aux conditions agro-climatiques spécifiques. A la Plaine des Palmistes, les systèmes 

bovins laitiers sont issus de la spécialisation de l’élevage les années 1970, puis de la disparition de 

nombreuses exploitations ou de leurs conversions à d’autres productions suite à la crise sanitaire 

bovine de la décennie 2000. 

Les agriculteurs de l’île sont collectés par la seule Coopérative Laitière existante, la SICALAIT. 

Il reste 5 exploitations en bovin lait à la Plaine des Palmistes, dont 3 ont été enquêtées. Nous avons 

obtenu des informations qualitatives sur les autres exploitations, y compris des éléments de leurs 

histoires. Ces 5 exploitations n’ont pas exactement le même système fourrager, mais nous avons 

trouvé les mêmes logiques dans les systèmes d’élevage. Le système fourrager de l’exploitation 

réalisant de la transformation fromagère n’est pas différent du système modélisé, mais la valeur 

ajoutée dégagée grâce à la transformation est beaucoup plus élevée. 

Le bovin allaitant 

Nous avons rencontré des élevages de bovins allaitants dans les Hauts de St Anne et à la Plaine 

des Palmistes. Néanmoins, par manque de temps, et n’ayant trouvé aucun système d’élevage ayant 

des trajectoires communes, nous avons fait le choix de ne pas modéliser de système de production 

en bon allaitant. Dans certaines exploitations, l’atelier bovin n’a que pour foncier d’occuper le foncier, 

et la vente se réalise grâce à la coopérative de bétail. D’autres exploitations tentent de mettre en 

place des réseaux de vente directe en misant sur des modes d’élevage se rapprochant des élevages 

autonomes et économes (rusticité des races, pâturage contrôlé, ct…). D’autres encore, produisent 

des animaux destinés à la vente directe informelle, notamment pour les cérémonies sacrificiels. La 

difficulté de compréhension de toutes ces stratégies n’a donc d’égal que leurs diversités, et ce dans 

des réseaux parfois opaques. 

                                                 

43 Source SICALAIT 
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Figure 29:Schéma de la répartition entre la part attribuée au produit brut et la part 

attribuée aux subventions. Source: Réal.R.Jouan. Données Sicalait 
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6.5.2. Le système bovin lait pas ou peu pâturant (SP BL) 

Généralités et localisation : Dans le système de production bovin lait non-pâturant de la Plaine des 

Palmistes, un à deux actifs exploitent 15 à 25 ha (60% en propriété, 40% en fermage) de prairies 

permanentes avec 30 à 40 vaches laitières. Elles sont situées sur les pentes des pitons mais 

également dans le centre de la zone (les dernières « dents vertes » du tissus urbain). Ces 

exploitations sont issues de systèmes pâturant dans les années 80-90, pratique que l'on retrouve 

dans les systèmes bovin allaitant de la région d’étude. 

Equipements : La récolte de l’ensilage d’herbe est réalisée avec le tracteur de tête (110CV). Le 

second est équipé d’une pince pour la manipulation des balles d’enrubannage. L’exploitation 

possède l’ensemble des équipements pour la fauche et l’ensilage de l’herbe : faucheuse, faneuse, 

presse et enrubanneuse. La vétusté de ce matériel impact fortement le débit des chantiers. Il existe 

une différence entre les petites exploitations de 15 ha ayant un matériel peu récent et les 

exploitations de 25 ha mieux équipées et plus réactives dans le débit des chantiers. Elles sont alors 

certaines de pouvoir passer la période sèche (juillet, août, septembre) sans acheter de Balles Ronde 

Enrubannées à l’extérieur (65€/u). Un générateur électrique est indispensable pour faire fonctionner 

le poste de traite (2x4) en cas de coupure électrique, notamment après les cyclones. 

Les vaches sont en stabulation libre équipée de cornadis. Lorsqu’il n’y a pas de logettes 

individuelles, la stabulation est ouverte sur une promenade qui permet aux vaches d’avoir plus 

d’espace et évite ainsi les comportements agressifs. 

Système de culture : L’assolement est 100% conduit en prairie de fauche pour l’ensilage d’herbe 

(ray-grass, kikuyu et dactyle) à raison de 5 fauches par an en moyenne. Du fait de la pluviométrie 

élevée et régulière, les fenêtres de coupe sont rares et rendent difficilement réalisable un ensilage 

de qualité (stade de la plante, taux d’humidité). Les agriculteurs font parfois appel à de la prestation 

de service ou de l’aide familiale (parents éleveurs retraités) pour faucher et enrubanner un maximum 

lors d’une fenêtre de coupe. 

Les prairies sont fertilisées par le lisier et de l’engrais 33-11-06. Elles sont renouvelées tous les 5 à 

10 ans suivant leurs vitesses de dégradation (colonisation par des adventices). 

Système d’élevage : La plupart des animaux sont de races Prime Holstein, bien que l’on retrouve 

des croisements avec de la Brune des Alpes. En moyenne les VL produisent 4800L/an. Les 

systèmes de production bovin laitier de la Plaine des Palmistes reposent sur une alimentation des 

bovins avec de l’ensilage d’herbe (12kg/j/VL44) et des concentrés achetés à l’extérieur (8 à 16 

Kg/jour/V) composés de soja et de maïs. Les frais vétérinaires sont relativement élevés, les vaches 

ayant souvent des problèmes de boiterie et de mammites. La faible qualité énergétique de l’ensilage 

oblige les agriculteurs à complémenter fortement et influe sur la santé des animaux. 

Les génisses sont conduites avec le troupeau, et reçoivent 6 kg/j de concentrés en moyenne suivant 

l’âge. 

Les pratiques sur les modes de vente des veaux varient beaucoup d’une exploitation à l’autre, les 

agriculteurs s’adaptant aux opportunités différentes selon les années (vente direct ou à la filière) 

                                                 

44 Variable selon le taux de matière sèche de la BRE. L’éleveur connaît les poids relatifs des balles des différents lots 

stockés en fonction de leurs conditions de récolte. 
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Photo 41: Balles rondes enrubannées d'ensilage 

d'herbe. Source : R.Jouan 
Photo 42: Prairie de fauche en bord de Pandanaie 

et ancienne ferme laitière. Source :R.Jouan 

Photo  43: Prairie de fauche dans le centre 

urbanisée de la Plaine des Palmistes. Source: 

R.Jouan 

Photo  44:Tracteur avec pince avant pour la 

manipulation des balles rondes. 

Source:Mqmatériel 



95 

Subventions : Comme détaillé dans la figure 27, de nombreuses subventions sont intégrées au prix 

du lait payé aux agriculteurs (voir Annexe 2 également). 

 A ces subventions intégrées se rajoutent les subventions liées à l’achat du matériel (TVA NPR, 

FEADER Aide à l’aménagement des prairies et Aide à la modernisation des unités de production 

animal). On compte également l’ICHN, mais le chargement est trop élevé pour obtenir la MHAE. Il 

existe également différentes primes à l’abattage si les veaux et les réformes sont vendus en filière. 

Valeur Ajoutée et Revenu : Parmi les consommations intermédiaires, le poste de dépense le plus 

important est les concentrés (1850€/VL/an), aboutissant à une valeur ajoutée de -1025€/ VL. Les 

revenus par actif vont de 15 000 à 23 0000€/an, ce qui est très faible par rapport au volume de travail 

déployé, le plus important parmi les SP de la région d’étude. 

Stratégies 45: Les agriculteurs font face à une augmentation constante du prix des concentrés, dans 

un système où ils en sont fortement dépendants. Dans le même temps, le prix du lait évolue peu. 

Certains agriculteurs sont à la recherche de plantes fourragères comme alternative aux concentrés. 

Ils peinent à trouver suffisamment de semences, notamment car ces cultures ont beaucoup régressé 

à la fin des années 1990. 

C’est donc vers davantage d’autonomie que s’orientent certains, alors que la marge de gain en 

productivité est faible pour ces exploitations. Celles-ci ont souvent eu davantage d’animaux (45 à 

55VL) mais qui ne s’y retrouvaient pas économiquement et sont redescendues à un chargement 

plus faible. 

D’autres modes de ventes, notamment pour le lait frais, pourrait permettre de gagner en valeur 

ajouté, mais le contrat d’exclusivité de la coopérative ne leur permet pas d’envisager sereinement 

des alternatives de vente. 

6.6. Le système de production de porcs naisseur-engraisseur (SP PHS) 

La production animale hors sol 

Les systèmes de production hors-sol désignent les productions dans lesquelles l’autonomie de 

l’exploitation est presque nulle : l’ensemble des intrants pour la production sont achetés pour 

satisfaire le processus de production. Le « hors-sol » n’est donc pas le fait de contenir les animaux 

en bâtiments sans accès à l’extérieur. Notre zone d’étude compte une grande diversité de systèmes 

hors-sol, ayant comme dénominateur commun un besoin élevé en capitaux afin de construire des 

structures capables de répondre à un haut niveau de productivité physique. On retrouve ainsi la 

production de porc, de lapin, de volaille de chair, de poules pondeuses mais également de 

l’horticulture pour les productions végétales. 

Les productions animales sont souvent organisées en filière intégrée (porc, volaille chair, lapin), mais 

il existe de nombreuses unités hors-filière, et doivent alors gérer leurs débouchés. Les systèmes 

techniques mis en place sont alors très différent d’une unité à l’autre. 

  

                                                 

45 La modélisation effectuée est représentative d’une tendance, mais elle n’a pas pris en compte un certain nombre de 

données que les agriculteurs ne souhaitent pas voir divulguer. Par conséquent, parler de stratégies alors qu’il en existe de 

nombreuses sous-jacentes que l’on ne peut pas évoquer ici reste un exercice partiel. 
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Photo  45: Exploitation hors-sol (poule 

pondeuse) à la Plaine des Palmistes. 

Source:R.Jouan 
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Pour notre étude, nous avons choisi de ne modéliser que le système porc naisseur-engraisseur 

intégrée en filière qui est notre « étalon 46» sur les systèmes de production mobilisant d'importants 

capitaux et avec une autonomie nulle pour l'alimentation des animaux. Ils représentent bien la 

trajectoire des autres productions animales intégrées, bien que l'on puisse nuancer ce propos en 

soulignant un développement plus récent de la volaille et du lapin. 

Généralités et localisation : Ces exploitations de moins de 1 ha d’emprise au sol se retrouvent  dans 

l’ensemble de la région d’étude, bien que l’on recense davantage d’exploitations « hors-sol » à la 

Plaine des Palmistes. Alors que les petits élevages sont gérés par un actif familial, les élevages 

dépassant les 40 truies emploient un actif salarié.  

Système d’élevage : Ces exploitations comptent de 32 à 51 truies gérées par bande qui produisent 

20 à 22 porcs charcutier chacune par an. Les porcelets sont sevrés à 21 jours puis sont dirigés vers 

le post-sevrage et réparties en lot pour l’engraissement. 

L’ensemble de l’alimentation est achetée à l’extérieure. Elle est distribuée de manière automatisée 

dans la plupart des exploitations. Elle se fait encore manuellement dans des exploitations de moins 

de 30 truies que nous n’avons pas modélisées. Ces aliments importés sont composés de soja, de 

maïs et de blé. Les formulations varient suivant l’âge de l’animal. 

Les truies (race Large White x Land Race) sont inséminées (Pietrain x Large White) et les cochettes 

achetées à l’extérieur. Le taux de renouvellement des truies est de 42%. 

Equipements : Ces unités occupent un foncier restreint, mais avec un investissement initial élevé 

dans les bâtiments d'élevage comprenant : 2 salles « verraterie-gestante » de 55m2, 2 maternités 

de 50m2, 5 à 6 salles d’engraissement de 75m2, 1 salle d’infirmerie de 6m2 et une salle de 

quarantaine de 20 m2. Les agriculteurs ont initialement opéré un investissement dans un bâtiment 

peu équipé (150 000€) et l’ont rénové pour une valeur de 300 000€ par la suite (normes de bien-

être animal et environnementales). 

Le matériel supplémentaire est constitué d’un groupe électrogène, d’un utilitaire (15 000€ chacun) 

ainsi qu’un appareil de lavage haute pression et une balance pour peser les animaux (3000€ 

chacun). 

Subventions : Ces agriculteurs bénéficient d’importantes aides au moment d’investir dans le 

bâtiment et dans le matériel, qui permet de compenser le coût élevé de celui-ci (importé de 

métropole). Une aide POSEI « cœur pays » d’environ 20€ par porc charcutier valorise la production 

locale. La TVA NPR est systématiquement utilisé lors de l’achat de matériel. 

VA et revenus : Un prix d’achat rémunérateur permet de dégager une VAN moyenne de 370€/truie. 

Les revenus sont faibles lorsque l’exploitation compte moins de 30 truies, mais permettent un second 

actif (familial ou salarié) au-delà. Ces agriculteurs espèrent revendre l’outil de production, sans 

toutefois espérer une forte plus-value. Bien qu’une aide issue de la filière permet de compenser la 

variation du prix des aliments, celle-ci impacte très fortement le revenu des agriculteurs. 

Stratégies : Les quotas de truie alloués par exploitant étant à l’arrêt, les exploitations ne peuvent 

pas s’agrandir. Cela semble pourtant la logique si les prix d’achat viennent à baisser (concurrence 

de l’importation), ou les prix des aliments à augmenter (augmentation du prix des matières  

                                                 

46 Permet de comparer un système hors-sol avec les autres SP de la zone d’étude qui utilisent l’agrosystème. 
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premières). Ce n’est pas le cas actuellement, ces exploitations se portent plutôt bien financièrement. 

Des contraintes environnementales liées à la gestion du lisier pourraient intervenir dans les années 

à venir à la Plaine des Palmistes. 

6.7. Les systèmes goyavier de la Plaine des Palmistes 

6.7.1. Présentation générale du fonctionnement des systèmes de culture du 
goyavier et itinéraire technique du goyavier 

Le goyavier47 (Psidium cattleianum Sabine), de la famille des Myrtaceae, est une espèce 

subtropicale sauvage proche de la goyave, issue d’Amérique Latine. Il s'adapte à de nombreux types 

de sols. Il résiste bien au froid et demande un minimum de 2000 mm de précipitation dans un sol 

filtrant. Il produit des fruits sphériques rouges et très parfumés d'environ 2,5 cm de diamètre. 

Classé très envahissant, c’est un végétal redoutable pour les milieux naturels réunionnais. A ce titre 

il est interdit à la plantation par l’arrêté préfectoral n°1140 du 25 juillet 2012. Cet arbuste a su 

coloniser toute l’île dans sa gamme climatique, grâce à la dispersion de ses graines par les oiseaux 

notamment. On le retrouve comme arbuste pionnier sur les laves récentes du Grand Brûlé en zone 

très humide et à faible altitude. La cueillette de goyavier est une pratique ancienne à la Plaine des 

Palmistes, et le fruit fait partie intégrante de la culture créole.  

Depuis la fin des années 2000, des agriculteurs ont mis en valeur des friches48 riches en goyavier 

dont ils sont propriétaire, afin d’accroître la productivité physique du travail de cueillette. La mise en 

valeur de ces friches a été progressive depuis les années 2000 et demande du petit matériel 

motorisé (débroussailleuse, tronçonneuse) ou manuel (sabre). Le rendement de récolte permis en 

verger planté ou en friche aménagée est d’environ 100 kg/HJ.  

Les vergers ont une surface pouvant aller de 0,4 à ‘ ha, la majorité des agriculteurs cultivant environ 

1 ha. La pointe de travail limitante d’un verger en production est la récolte. Le travail le plus important 

correspond à la mise en production des vergers : soit par aménagement léger de friches, soit par 

aménagement intensif de friches ou enfin par plantation. A présent, le goyavier est récolté dans trois 

types de parcelles : les vergers plantés, les friches aménagées, et les friches naturelles. 

Un système de culture spécifique s’est développé à la Plaine des Palmistes, mais le fruit est cueilli 

ailleurs dans l’île par la population en milieu naturel. En effet, les fruits de la Plaine des Palmistes y 

seraient de meilleures qualités et subissent peu l’attaque des mouches des fruits étant donné 

l’altitude élevée permettant des températures plus fraîches. Au niveau qualitatif, les transformateurs 

apprécient d’avantage le goyavier de la Plaine des Palmistes, sans doute grâce à un mûrissement 

plus lent du fruit (températures en baisses) et un ensoleillement qui s’accroît à partir d’avril. Le fruit 

se consomme frais ou transformé, ce que ne manquent pas de faire certains agriculteurs qui 

valorisent ensuite les produits en vente direct (confiture, gelées…). 

  

                                                 

47 Appelé goyavier fraise ou goyavier fruit pour le différencier de celui utilisé pour son bois. 
48 La friche est définie comme une zone anciennement cultivée et qui a été abandonnée. Elle n’est pas intégrée dans un 

assolement (pour la restauration de la fertilité par exemple). 
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Tableau 3: Comparaison des VAB suivant le type de parcelle. Source: R.Jouan 

Type parcelle PB/ha (€/ha) CI prop/ha (€/ha) VAB/ha (€/ha) 

Densité verger planté 13500 985 12515 

Densité friche aménagée 13500 1125 12375 

Densité friche non-aménagée 3750 0 3750 

Photo  46: Pieds de goyavier en friche 

aménagée. Source:R.Jouan: 

Photo  47:Roche apparente en friche aménagée 

de goyavier. Source: R.Jouan 

Photo  48:Sceau de goyavier. 

Source:R.Jouan 
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La plantation 

Quelques agriculteurs ont choisi de planter le goyavier sur des prairies (densité de 2000 à 3000 

pieds/ha), selon la largeur d’inter-rang liée à la méthode de fauche d’entretien : girobroyeur tracté 

ou débroussailleuse. 

L’aménagement d’une friche 

Dans le cas de l’aménagement d’une friche, les pieds sont coupés à ras du sol pour ensuite 

sélectionner des rejets. Selon la densité de pieds souhaitée, de nombreux pieds sont éliminés par 

des coupes successives. Les tiges choisies sont progressivement détourées de tout ligneux puis un 

débroussaillage régulier est effectué sur la partie aménagée, permettant à une strate herbacée de 

se mettre en place. Ce travail est effectué dès lors que la météo le permet en saison des pluies, 

souvent entre 6h et 11h du matin. Un agriculteur seul disposant du matériel nécessaire aménagera 

environ 1500 m2 par an. Des travaux fonciers sont également effectués afin de permettre l’accès du 

véhicule 4x4 au fond des parcelles (200 à 400€/an de coût d’aménagement). 

Les consommations intermédiaires liées à l’entretien et l’aménagement d’une friche sont plus élevés 

(1125€/ha/an) que ceux liées à la création et l’entretien d’un verger (985€/ha/an)49. 

L’entretien et la fertilisation 

Selon la surface exploitée, 2 à 4 fauches d’entretien sont réalisées ainsi qu’une lutte manuelle contre 

les lianes qui progressent à l’intérieur des arbustes. 

Aucun fertilisant n’est apporté à la culture. Le rendement des fruits ne semble pas baisser depuis la 

mise en production des vergers. On peut se demander si l’activité de la couverture végétale 

herbacée suffit à reproduire la fertilité ou si la rente de fertilité de la friche est progressivement 

consommée, auquel cas une baisse de rendement serait probable d’ici plusieurs années. 

La récolte 

Les fruits ramassés manuellement sont placés dans un sceau accroché au cueilleur. Une fois le 

sceau rempli, les fruits sont déplacés dans une caisse fournie par la coopérative. La caisse (20 à 30 

kg) est portée ensuite en fin de demi-journée jusqu’au véhicule. La progression avec la caisse 

apposée sur la tête est souvent difficile sur un foncier accidenté. Le rendement des cueilleurs 

professionnelles varie de 80 à 110 kg/ jour. Les cueilleurs salariés sont payés 0,5€/kg de fruit frais 

récolté. 

Lorsque les friches aménagées sont moins dense, le propriétaire peut accepter de payer 0,6€/kg de 

fruit. C’est également le prix pratiqué par de nombreux agriculteurs vis-à-vis de la main d’œuvre 

familiale. 

La cueillette en friche naturelle existe et ne demande ni investissements ni intrants. Le rendement 

est estimé entre 40 à 50 kg/HJ dû à la difficulté de progression dans le milieu et à la hauteur trop 

élevée des tiges portant les fruits. 

  

                                                 

49 Cependant le verger est créé sur une parcelle de prairie. Elle a été aménagée avant les années 2000 avec des fonds 

publics (FEADER) en majorité. 
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Photo 49: Les tiges de goyavier sont parfois 

vendues pour l'artisanat. Source:R.Jouan 

Photo  50: Verger friche à goyavier. 

Source:R.Jouan 
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6.7.2. Le système goyavier fruit avec revenus complémentaires (SP G) 

Généralités et localisation : Ce type d’exploitation occupe un foncier restreint de 0,5 à 1,5 ha à la 

Plaine des Palmistes, valorisant des terrains accidentés et difficiles à exploiter sous d’autres formes 

de production, notamment au pied des remparts. Ce sont pour la plupart des descendants 

d’agriculteur, ayant eu un premier métier avant la culture du goyavier et qui ont hérité d’une très 

faible surface. Un revenu complémentaire vient s’ajouter au revenu agricole. 

Equipements: Le matériel utilisé se compose de petits matériels motorisés et d’outils manuels : 2 

débrousailleuses, dont une achetée neuve (900€), 1 à 2 tronçonneuses (450€) ainsi qu’un véhicule 

4x4 pour avancer au maximum dans la parcelle qui n’est pas aménagée (8000 à 25 000€). Les outils 

manuelles sont le sabre et plusieurs sécateurs (ou bec-crochet) pour la taille. L’exploitation n’a pas 

de bâtiment agricole. La durée d’utilisation réelle des outils est estimée de 10 à 15 ans. 

Système de culture : Ne nécessitant pas d’intrant, la conduite du verger demande une opération de 

taille et plusieurs fauches réalisées à l’aide de petit matériel. La récolte étant la pointe de travail, 

certains agriculteurs vendent sur pied à des personnes qui viennent récolter pour faire de la vente 

directe ou de la transformation (mais qui n’ont pas de terrain).  

Le/la conjoint(e) intervient souvent au moment de la récolte. Les rendements (de 7 à 10T/ha) varient 

suivant la densité du verger mais surtout selon la pression de récolte Le calendrier de travail n’est 

pas rempli et le nombre de jours de travail est estimé à 220, comprenant de l’aménagement de 

friches. Les consommations intermédiaires sont les consommables de la débrousailleuse et de la 

tronçonneuse (essence, huile, lames) et des pièges à mouche (phéromones) afin de limiter les 

piqûres (10€ l’unité x 10 par hectare). Le poste de dépense le plus important est le carburant, 

notamment avec les livraisons des fruits à St Benoit tous les 2 jours pendant la récolte. Une 

cotisation professionnelle de 9cts d’euros par kg livré est prélevée. 

Subventions : Lorsqu’il est vendu aux coopératives, les agriculteurs bénéficient d’une aide de 

0,4€/kg de fruit frais (FEADER). Certains ont obtenus des subventions pour la plantation de la part 

du Conseil Général, mais ces subventions ne semblent plus être d’actualité. 

VA et revenus : La VAN dégagée par hectare est de 7315€. Elle est parmi les plus élevée de la 

région d’étude. En effet ce système de production utilise peu d’intrant et nécessite peu de capitaux. 

Mais le revenu agricole final est peu élevé (5300 à 9800€/an) car l’agriculteur est au maximum 

technique de récolte pendant un mois. 

Stratégies : Face au problème de main d’œuvre et du prix actuel qui ne permet pas de la rémunérer 

correctement, les producteurs cherchent à dégager une meilleure valeur ajoutée et à mobiliser au 

maximum une main d’œuvre qui bénéficie d’autres revenus (minimas sociaux) ce qui permet de la 

payer à un prix inférieur au SMIC (0,5€/kg pour 100kg max/HJ). Ce SP récent est amené à évoluer 

rapidement dans son fonctionnement avec l’intervention de l’Etat, qui souhaite « professionnaliser » 

la filière. En effet, ce système de production est peu connue, mais en phase de reconnaissance. On 

peut aussi supposer que la stratégie de développement dépendra de l’âge de l’actif et du type de 

revenu complémentaire qu’il possède. Les retraités (800€/mois) ne vont pas forcément cultiver 

davantage de surfaces, contrairement aux actifs plus jeunes qui projettent une installation en 

agriculture, avec DJA par exemple, ce qui implique une production plus importante afin d’atteindre 

un revenu qui se rapproche du SMIC. 
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Produit Prix à l’unité (€) Poids (g ou mL) 

Vinaigre 8,5 250 

Coulis 7,5 250 

Sirop 7,5 250 

Gelée 125 3 125 

Gelée 250 5,5 250 

Confiture 125 2,5 125 

Confiture 250 4,5 250 

Confiture 500 7,5 500 

Pâte 125 4,5 125 

Pâte 500 10,5 500 

Sauce piquante 6 125 

Rougail 3,5 125 

Achard 3,5 125 

Tableau 4:Liste de produits artisanaux fabriqués à partir 

du goyavier. Source: R.Jouan 

Photo  51: Verger de goyavier aux pieds des 

remparts. Source: R.Jouan 
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6.7.3. Le système goyavier fruit diversifié (SP GD) 

Généralités et localisation : Situé sur l’ensemble de la Plaine des Palmistes, ce système de 

production regroupe un très grand nombre de pratiques. Nous les avons représentées par un atelier 

goyavier avec accueil touristique et un élevage de volaille fermière. Ce système de production a 

accès à une surface plus importante (1,5 à 6 ha) que le SP G et le valorise au maximum pour obtenir 

un revenu suffisant pour 2 actifs familiaux. 

Equipements : Pour le système de culture goyavier, le matériel utilisé est le même que le système 

précédent (débroussailleuse, tronçonneuse). Un kiosque fabriqué à l’aide de tôles (1000€) est placé 

en bord de champs afin de réaliser la pesé des fruits et de stocker le matériel de self-cueillette 

(500€). Un bâtiment d’élevage auto-construit (2000€) est renforcé chaque année. 

Système de culture : Le verger de goyavier est plus grand que dans le système de production 

précèdent (SP G), avec une partie plantée en ligne sur un terrain qui a été aménagée50 afin de 

faciliter l’accès du public pour la cueillette. La conduite du verger de goyavier est la même que dans 

le SP précèdent. Le self cueillette sur 4 ha permet de vendre 16 T de goyavier à 1€/kg, alors que 8T 

sont ramassés en friche aménagée pour être vendues à la coopérative.  

Les rendements dans les vergers qui accueillent du public sont faibles car une partie n’est pas 

ramassée et les fruits tombent facilement au sol lorsque les arbustes sont secoués. Cet accueil ne 

nécessite qu’un actif pour la surveillance, le second actif pouvant cueillir ou faire de la transformation 

artisanal (confiture, gelée). 

Système d’élevage : Un petit élevage de volailles de 800 à 1000 têtes par an (poulet fermier, pintade, 

oies et canard gras) apporte un revenu supplémentaire et est facilement écoulé en vente directe 

grâce à l’accueil du public. Les poulets fermiers et les pintades sont conduits en plusieurs bandes 

avec des vides sanitaires de 3 semaines. Les animaux sont achetés poussins (2100€/an) et 

l’ensemble des aliments est acheté à l’extérieur (4500€/an). Avec les frais d’élevage (1655€), les CI 

de l’élevage de volaille (sans les CI non-proportionnelles) s’élèvent à 8255€ pour un produit brut 

(équivalent au chiffre d’affaire dans ce cas) de 16 700€, soit une VAB de 8445€. 

Subventions : La part des fruits vendue aux coopératives permet aux agriculteurs de bénéficier d’une 

aide de 0,4€/kg de fruit frais. La TVA NPR a pu être utilisé pour l’acquisition du véhicule 4x4. 

Stratégies : Bien qu’il existe dans la réalité de très nombreux systèmes de production accompagnant 

un atelier goyavier .L’accueil touristique pour la cueillette du goyavier est en augmentation 

constante. Les producteurs tentent de se démarquer pour toucher des clientèles différentes. 

L’avantage principal de l’accueil touristique « self-cueillette » est l’économie de main d’œuvre pour 

la cueillette, qui permet de récolter une plus grande quantité de fruits. 

  

                                                 

50 Nivelé ,plat, et sans roche apparente. 
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7. COMPARAISON DES RESULTATS ECONOMIQUES 
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Smic brut: 1460€/mois en 2016 soit 17 520€/an.  

Seuil de pauvreté : Correspond à 60% du revenu médian soit 1008€/mois et 12096€/an (source 

INSEE) 

Revenu de Solidarité Active : S’élevant à 525 €/mois pour une personne seule sans enfant, nous 

avons choisi de le fixer ici à 600€/mois soit 7200€/an, plus proche de ce que gagne une personne 

en couple avec un enfant. 
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7.1. De fortes disparités influencées par les subventions  

7.1.1. Les systèmes de production de la plaine des palmistes 

Les systèmes de production goyavier et goyavier diversifié évoluent sur des sols non-aménagées et 

de faible qualité, avec un emploi du temps non-rempli. Ils dégagent la valeur ajoutée à l’hectare la 

plus élevé de la plaine des palmistes, mais un revenu faible constitué d’un quart de subventions. 

Le système bovin lait dégage une valeur ajoutée par hectare négative. Le prix du lait ne couvre pas 

des coûts de production élevés (part des concentrés et du matériel nécessaire à la réalisation de 

l’ensilage). Les subventions composent donc l’essentiel des revenus des exploitations, revenus 

faibles par rapport à la quantité de travail développée. 

Le système porc hors-sol dégage une valeur ajoutée positive, malgré des coûts de production 

élevés. Le revenu est satisfaisant pour ces agriculteurs.  

7.1.2. Les systèmes de production agroforestiers 

Bien qu’étant sur les sols les plus difficiles de St Rose, les systèmes agroforestiers dégagent une 

valeur ajoutée positive, mais un revenu agricole faible. Les actifs des systèmes de production Jardin 

Agroforestier et Vanille Sous-Bois ne travaillent que 2 à 4 jours par semaine, pour un revenu agricole 

de 25€/HJ en VSB et 15€/HJ en JAF (voir Annexe 5). 

Les coûts de production sont très faibles, ainsi que le capital matériel. Comparé à d’autres 

exploitations, la quantité de produit agricole dégagé est relativement faible. En général, les surfaces 

maximales par actif en vanille sous-bois sont atteintes à 2 ha, avec une aide familiale pour la 

floraison. Les jardins agroforestiers varient fortement dans leurs productions. La quantité de palmiste 

vendue peut faire une forte différence d’une exploitation à l’autre. 

7.1.3. Les systèmes de production fruitiers 

Les quelque exploitations ayant capté le marché à l’export des fruits dégagent la valeur ajoutée et 

le revenu par hectare le plus élevé, bien qu’elles conservent de la canne à sucre dans l’assolement. 

Ces exploitations dégagent les revenus les plus élevés de la région d’étude. Le marché à l’export 

est donc très rémunérateur. 

Les exploitations familiales de fruits font varier les productions et les débouchés, afin d’éviter les très 

mauvaises années cycloniques. Leur capacité d’investissement est limitée, notamment du fait d’un 

foncier de mauvaise qualité (bord de la Rivière de l’Est ou laves récentes). 

7.1.4. Les systèmes de production canniers 

Les systèmes de production cannier sont les plus subventionnés (100 à 300%), mais dégagent une 

valeur ajoutée négative (sauf pour certaines exploitations diversifiés). Cela indique que les 

consommations intermédiaires consomment une bonne partie des subventions. Ces 

consommations intermédiaires étant importées, ils détruisent de la richesse à l’échelle de l’île. 

Les trois systèmes de production dont le revenu agricole est inférieur au seuil de pauvreté possèdent 

des revenus familiaux non agricoles complémentaires. Leur fonctionnement dépend en partie de 

ces revenus complémentaires, mais leurs existences sont liées à un coût d’opportunité du travail 

nul. Il est très difficile pour ces actifs de trouver du travail dans d’autres secteurs de l’économie. Le 

chômage sur l’île s’élève à 22,4% de la population en 2016. 
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8. RESULTATS ET PISTES DE REFLEXION 

Comme nous l’avons vu, la région d’étude recouvre des systèmes de production différents, sans 

liens apparents entre eux pour ceux de la Plaine des Palmistes par rapport au reste de la région 

d’étude situé dans les Bas de l’Est (St Rose et Hauts de St Anne). 

8.1. Filière canne à la Réunion  

8.1.1. Fin des quotas sucriers : une stratégie nationale qui élude les DOM 

Une partie du sucre réunionnais (50%) est écoulée en tant que « sucre spéciaux » (gamme de sucre 

roux produit uniquement à partir de la canne) donc nécessitant un moindre raffinage, pour lequel un 

prix supérieur et un quota partagé avec les pays ACP vont être conservé. Pour la seconde moitié de 

la production qui est raffinée en Europe, elle est en concurrence avec le sucre de betterave européen 

et le sucre de canne importée. Même si une enveloppe de 38 millions d’euros a été débloquée pour 

permettre au sucrier de ne pas baisser son prix d’achat, aucune solution de long terme n’a été 

trouvée pour faire face à une nouvelle baisse des prix du sucre. Sans aide publique, le déficit réel 

par tonne de sucre s’élève à 350€/tonne de sucre par rapport au marché européen et devrait encore 

augmenter de 37€ par tonne avec la fin des quotas (Fruteau, 2014). La situation future semble donc 

assez floue de ce point de vue, ce que ressentent planteurs et salariés des usines. 

8.1.2. Une filière historiquement dominante 

La domination de la filière canne à sucre sur les autres filières est une conséquence du passé 

colonial, mais surtout des politiques agricoles réunionnaises qui ont suivies. Ces politiques n’ont pas 

imaginé de projet agricole alternatif à la filière canne-sucre, dans un contexte de libéralisation du 

marché du sucre.  

Dans notre région d’étude, nous avons observé la disparition de la vanille en inter-rang de canne à 

sucre dès lors que le soutien de la canne s’est affirmée dans les années 1990, améliorant sa valeur 

par rapport à la vanille. Aujourd’hui ce sont des agriculteurs (non-propriétaires pour la plupart) qui 

dégagent de la richesse (certes faible mais non-négative) à partir des sols les moins favorables de 

la région d’étude que sont les laves récentes, alors que toutes les valeurs ajoutées des systèmes 

de production cannier sont négatives.  

L’argument principal pour le soutien de la canne à sucre est le maintien des emplois. Cependant, 

les politiques successives ont eu pour effet de détruire de nombreux emplois afin d’augmenter la 

productivité physique du travail, permettant d’améliorer la compétitivité du sucre réunionnais sur le 

marché européen, notamment face au sucre de betterave. L’Etat déclare vouloir lutter contre le 

chômage à la Réunion, mais ce ne sont pas les cultures les plus intensives qui sont le plus 

subventionnées. De plus, la fiscalité avantage les exploitations qui sont capables d’acheter du 

matériel et des intrants. On constate d’ailleurs une sur-motorisation des tracteurs à St Rose51. La 

défiscalisation contrebalance en partie la dégressivité des aides en fonction du tonnage produit. 

8.1.3. Des effets bénéfiques à justifier  

Nous avons vu les conséquences des choix historiques en terme de politique agricole, qui 

                                                 

51 Comm. Pers DAAF 
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permettent aujourd’hui d’affirmer que  « Le modèle agricole réunionnais est, en effet, basé sur une 

complémentarité dont la filière Canne-Sucre est la colonne vertébrale »52.  

Cette politique de soutien peut se justifier si les fonctions non productives et non marchandes de la 

canne à sucre sont économiquement aussi élevées que la fonction marchande. Parmi les éléments 

avancés pour justifier de ce soutien massif, le rôle pivot de la canne à sucre assurant un revenu 

minimal aux planteurs, qui leur permet alors de se diversifier. 

Il est vrai que de nombreuses exploitations conservent de la canne à sucre et diversifient leurs 

cultures sur une petite partie du foncier (SP CFD, SP FAP), ce qui assure un revenu sécurisé en cas 

de cyclones ou de variation des prix des cultures de diversification. Néanmoins, ce modèle est-il 

économiquement efficient ? Etant donné la richesse perdue à l’échelle du territoire en produisant de 

la canne (toutes les VAN en canne à sucre sont négatives), sommes-nous capable d’évaluer l’effet 

démultiplicateur qu’un euro d’aide à la filière canne permet de produire dans le reste de l’économie ? 

C’est un élément primordial, qui permettrait de juger sereinement de l’opportunité d’un autre projet 

de modèle agricole réunionnais. 

Comme nous l’avons vu, le soutien à la canne à sucre a parfois eu l’effet inverse sur la diversification, 

puisqu’il a empêché le développement d’alternatives à ce modèle. A titre d’exemple, des pénalités 

existaient en 2005 pour les « moyens planteurs » dont la surface cannière diminuait (Martignac, 

2006). 

Par rapport aux chiffres régulièrement évoqués par la filière53, il s’agit de replacer la culture de la 

canne à sucre dans son contexte. D’après l’IEDOM54 de la Réunion, les 3084 exploitations livrant 

de la canne (soit 39% des exploitations de l’île en 2015) couvrent 57% de la SAU de l’île et emploient 

5100 personnes à temps-plein. Pour l’ensemble de la filière, ce sont 6000 équivalents temps plein 

(salariés et non-salariés) soit 2,2% des emplois de l’île qui sont concernés et 11 500 actifs qui 

travaillent dans la filière (IEDOM, 2016).De nombreux emplois indirects existeraient également si la 

canne était absente. 

Toutes aides confondues, la filière canne-sucre réunionnaise bénéficie de 130 à 140 millions d’euros 

de soutien public par an, soit 5170€/ha pour les 24 500 ha en canne à sucre. Si l’on compare avec 

le système de production en monoculture de canne le plus présent sur la région d’étude, celui-ci 

possède une valeur ajoutée de -1150€/ha.  

Par ailleurs, au niveau du second pilier, sur la période 2008-2012, le montant des MAET 

contractualisées pour la canne à sucre s’est élevé à 2,2 M d’euros sur un total de presque 6 M 

d’euros soit 46% du budget. On peut interroger la légitimé du financement des MAE vers la canne à 

sucre alors que de nombreux autres systèmes de production, comme les systèmes agroforestiers, 

jouent un rôle social et environnemental que se doit de soutenir le second pilier. 

La canne à sucre possède également des externalités environnementales positives, tel que 

l’autonomie énergétique de l’île via la bagasse énergie, la captation de Co2 (équivalent à ce que 

dégage le parc automobile réunionnais), ou encore la moindre érosion des sols. Il faut néanmoins 

                                                 

52 Extrait du Courrier du Syndicat du Sucre envoyé à la Commissaire Européenne en Charge du Commerce afin de plaider 

pour la protection des sucres spéciaux.  
53 (« Convention Canne 2015-2021 », 2015) 
54 Institut d’Emission des Départements d’Outre Mers 
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rappeler que l’engrais chimique importé (24 000 T/an) sur les cannes est fabriqué à partir 

d’’hydrocarbures55 et que ce qui n’est pas produit sur l’île est importé avec une empreinte carbone 

certaine (notamment pour le soja Brésilien). Enfin, l’argument liée à l’érosion n’est pas exclusif, car 

nombreux sont les couverts végétaux (pâturages, agroforesterie, vergers…) qui ont les mêmes 

qualités. 

8.1.4. Des jeux d’acteur complexes 

Un rapport du ministère de l’agriculture de 2015 préconise de « donner aux industriels plus de liberté 

dans la définition de leurs stratégies et donc en conséquence de leurs donner plus de responsabilité 

en propre vis-à-vis de leur amont agricole comme de leur aval », (Lhermitte & Berlizot, 2015).On 

peut difficilement corroborer ces propos tant l’on connaît les rapports de force inégaux qui existent, 

notamment à la Réunion, entre planteurs et transformateurs. A titre d’exemple, l’aide de l’Etat (Aide 

à l’Adaptation des Industries Sucrières) d’une valeur totale de 38 millions d’euros (et de 22,09€/Tc) 

a été instauré pour compenser le passage du prix du sucre de 700€ en 2005 à 500€ en 2010 sur le 

marché européen (Szajner et al., 2016).Cela s’est matérialisé par un prix d’achat de la canne 

passant de 39,09 à 17€/Tc. Cette aide n’a pas été calqué sur une futur variation des prix, et une  

éventuelle remonté des prix bénéficie seulement à l’industriel. 

La transparence des méthodes de calculs et de répartition des subventions n’est pas encore parfaite. 

Il y a un manque d’information sur les reliquats de subventions qui peuvent apparaître en fonction 

du tonnage annuel produit56. La difficulté à comprendre et calculer précisément les montants des 

subventions pour les planteurs, due notamment à une multiplication des variables d’ajustement et 

au changement des intitulés dans les Conventions Canne successives souligne la complexité des 

rapports entre l’Etat, les planteurs et les industriels. On peut se demander si cette opacité ne sert 

pas de manière privilégiée les intérêts privés. 

Les multinationales comme Tereos, placées sur le marché du sucre, ont toujours soutenue la 

libéralisation du marché car elle permettra une augmentation de la production européenne et des 

exportations qui leurs seront bénéfiques. Parallèlement, le syndicat du sucre Réunionnais plaide 

pour l’augmentation de l’implication de l’Etat dans la filière canne réunionnaise, quand bien même 

les intérêts qu’elle défend cautionnent la libéralisation du marché du sucre.  

D’un autre côté, la protection du foncier pour la canne à sucre a accru la spéculation des 

propriétaires, agriculteurs ou non. Celle-ci explique en partie la stratégie de conservation du terrain 

de certains planteurs. Les documents d’urbanisme ont fait priorisé le foncier pour la canne à sucre, 

renforçant les mécanismes qui protègent le foncier agricole. Protéger le foncier agricole a eu comme 

effet d’augmenter la valeur des terrains et a augmenté la pression foncière induite (entre les besoins 

d’urbanisation et l’omniprésence de la canne à sucre). 

La canne à sucre freine parfois le développement d’autres cultures. D’une part car historiquement 

les soutiens aux porteurs de projet agricole sont favorisés pour les projets avec de la canne à sucre 

(assurance des banques). D’autre part car les industriels réunionnais du sucre et les grandes 

familles de planteurs restent proches des pouvoirs décisionnels qui gèrent les modalités d’attribution 

des aides agricoles (Martignac, 2004).Or, au niveau de la création de richesse, nous avons vu que 

                                                 

55 La moindre autonomie alimentaire de l’île, entraîne des importations émettrices de CO2 
56 comm.perso DAAF Réunion 
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les systèmes de production canniers détruisent de la richesse car la valeur ajoutée est négative, 

contrairement aux systèmes fruitiers par exemple, qui conservent des revenus même en cas de 

cyclone (grâce au palmiste rouge par exemple). 

Enfin, du côté des « coupeurs », il apparaît que la pénibilité du travail de coupeur de canne à sucre 

et des rapports avec le chef d’exploitation renvoient aux rapports sociaux passés. Du point de vue 

des planteurs, les meilleurs coupeurs sont les plus vieux, car ils ont toujours connu ce système, et 

sont considérés comme « plus vaillant à la coupe »57. On s’interroge alors sur le prix qu’ils acceptent 

pour ce type de travail qu’ils ont toujours connus, ou sur une productivité (tonnage coupé par jour) 

supposée plus élevée. Les jeunes coupeurs dont la conception du travail de coupeur a évolué jugent 

alors leur coût d’opportunité de « coupeurs » supérieur à ce que paient les planteurs.  

8.1.5. Cyclones et variabilité interannuelle des productions 

Les cyclones ont une influence certaine sur les choix effectués par les agriculteurs. Avec le 

changement climatique, ces phénomènes météorologiques extrêmes sont amenés à être plus 

réguliers et plus violents. Cependant, on ne peut pas prétendre que la canne à sucre est la seule 

culture qui résiste aux cyclones (sans quoi toutes les zones cycloniques en seraient couvertes…). 

A la Réunion comme ailleurs, les agriculteurs ont su s’adapter à ces phénomènes météos (culture 

de contre-saison, palmiste indigène), mais ils ont toujours eu une influence significative sur les 

productions de fruits et légumes. Nous n’avons pas fait varier les productions en cas de cyclone 

dans la modélisation des systèmes de production, cela reste c’est un exercice difficile. La vanille, 

les cultures fruitières et légumières ne réagissent pas de la même manière, et l’évaluation 

économique s’en trouve compliquée. C’est également le cas en élevage où les animaux peuvent 

subir un fort stress, ce qui provoque des modifications des performances des zootechniques. 

Une évaluation économique des réactions des principaux systèmes de production aux phénomènes 

cycloniques permettrait d’éclairer ce sujet afin de construire des systèmes de production plus 

résilients. Sans doute de nombreux pays faisant face à ces phénomènes ont également une 

expérience pertinente qui pourrait aider à construire des systèmes moins sensibles. 

8.1.6. Un « après canne »…avec de la canne à sucre ! 

Le modèle actuel, en continuant à perpétuer les inégalités d’accès au foncier, rend difficile 

l’imagination de projets alternatifs d’où la canne ne serait sans doute pas exclue (Martignac, 2006). 

En effet, au niveau agronomique, la canne à sucre est susceptible de trouver une bonne place dans 

une rotation agronomique diversifiée58. La diminution des surfaces en canne à sucre aux profits 

d’autres cultures, notamment celles renforçant l’autonomie alimentaire, risque de déstructurer la 

filière telle qu’elle est actuellement. En ne cherchant pas de solution progressive pour aller vers un 

modèle cannier valorisant la valeur ajoutée, la chute risque d’être plus violente encore. Afin de 

rechercher la valeur ajoutée, il s’agirait d’améliorer encore le renouvellement de la fertilité avec les 

déjections animales, afin de baisser les consommations intermédiaires. La suppression éventuelle 

des herbicides permettrait de valoriser le sucre en agriculture biologique, et de produire ainsi le 

premier sucre « bio » de France. La surface en canne par agriculteur sera alors fortement limitée (le 

                                                 

57 Citation d’un planteur 
58 Voir Encadré 1 
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désherbage étant limitant), libérant des surfaces. Celles-ci pourraient être remplacées par des 

cultures fourragères subventionnées (légumineuses, maïs de contre saison) afin d’améliorer 

l’autonomie fourragère de l’île. Cela impliquerait de repenser totalement le modèle agricole, les 

possibilités étant innombrables à subventions égales.  

Le taux de subvention de l’agriculture devra sans doute être conservé dans son état actuel, mais 

une réorganisation sévère devra être opérée afin de rééquilibrer, sans un souci d’équité entre les 

agriculteurs, les différents dispositifs de subvention. Cela inclus la possibilité de sortir du modèle 

unique de monoculture de canne à sucre, en remettant au centre du projet agricole réunionnais 

l’autonomie alimentaire et fourragère de l’île, afin de créer de la richesse sur le territoire.  

On peut donc émettre l'hypothèse que l'agriculture réunionnaise devra s'articuler entre, d’une part 

des productions à forte valeur ajoutée à l’export dont le marché sera maitrisé (signes de qualité sur 

la vanille en sous-bois, l’ananas, le litchi ect). Et d’autre part, des productions qui, loin d'être 

compétitives sur le marché international, permettront de valoriser au maximum la main d’œuvre 

locale afin de combattre le chômage dans le secteur primaire agricole. Ces productions seront 

basées sur l'optimisation des agro-systèmes pour obtenir des rendements totaux élevées à l'hectare 

et une valeur ajoutée qui ne soit pas négative. La production d’aliments pour les animaux, même 

fortement subventionnée, serait une bonne alternative. 

La poursuite de la monoculture de la canne à sucre ne fait que perpétuer des inégalités liées à la 

qualité du foncier et un accaparement des subventions vers les consommations intermédiaires que 

sont les engrais, les produits phytosanitaires et le machinisme agricole, au détriment des systèmes 

de production qui créent de la richesse sur le territoire.  

8.2. La Plaine des Palmistes : 

L’agriculture palmiplainoise s’articule principalement entre des productions animales hors-sol, du 

bovin laitier et du goyavier. Nous avons modélisé quatre systèmes de production, mais la diversité 

et les hybridations entre systèmes d’élevage et systèmes de culture sont nombreux. Notre analyse 

économique reflète cependant les tendances de l’agriculture palmiplainoise : une stagnation du 

développement des filières hors-sol, un affaiblissement voir une disparition des exploitations en 

bovin lait, et une expansion des surfaces en goyavier. 

8.2.1. Elevage hors-sol  

La stagnation du développement des filières hors-sol s’explique par des conditions d’installation qui 

ne sont plus aussi favorables que par le passé, et un marché concurrencé par les importations de 

viandes. Pour la filière porc, les exploitants souhaitent augmenter le nombre de truie reproductrice 

grâce à des économies d’échelle sur les charges de structure pour conserver le même revenu qui 

est impacté par la variation du prix des aliments importés. Le faible nombre de truie par actif dans 

un modèle industriel par rapport aux élevages européens est permis par un prix d’achat élevé 

(2,92€/kg contre 1,3€/kg en moyenne en France). Ce prix d’achat élevé est garanti par la négociation 

d’un maximum de 50% de viande de porc congelé importé et 50% produite à la Réunion59. 
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8.2.2. Crise laitière réunionnaise et contexte palmiplainois 

L’élevage laitier réunionnais est quant à lui dans une impasse technique et économique, 

particulièrement à la Plaine des Palmistes où la contrainte « fenêtre de fauche » est particulièrement 

forte. Depuis la création de la seule coopérative de collecte, le nombre d'élevage bovin lait est passé 

de 285 en 1985 à 63 aujourd'hui sur l’île. Bien que le nombre de ferme collectées auparavant 

représentait bien un système de production laitier passé, dans lequel chaque famille de la Plaine-

des-Palmistes avait 2 à 5 animaux et approvisionnaient un camion de ramassage de bidon de lait, 

le nombre de 5 exploitations restante dans la commune est inquiétant. 

Les objectifs actuels de la coopérative laitière sont toujours dans le paradigme de « l'accroissement 

de la production » grâce à la « modernisation des exploitations » au détriment de l'emploi, du revenu 

agricole, de l'environnement et de la création de valeur ajoutée sur le territoire réunionnais. En effet, 

comme nous le montre les résultats économiques, la richesse détruite par vache laitière et par an 

s’élève à 1025 €, qui est compensée par des subventions pour obtenir un revenu agricole 

approchant le SMIC, ce qui est reste faible par rapport au nombre d’heures travaillées. 

L'augmentation de la production pour approvisionner les transformateurs industriels peut sembler 

légitime quand on sait que la production laitière actuelle ne répond qu'a 33,4%60 de la demande 

totale en produits laitiers de l'île. Mais cette injonction à l'accroissement de la production et à 

l'augmentation de la productivité physique du travail (nombre de litre de lait produit par agriculteur) 

n'a pas de sens lorsque l'on sait que la moitié de la ration énergétique journalière des bovins est 

issue d’aliments importés (maïs et soja). 

Le fonctionnement technique du bovin lait explique la plus mauvaise valeur ajoutée des systèmes 

de production de la région d’étude : le fonctionnement est comparable à du hors sol mais avec un 

prix du lait peu rémunérateur par rapport au prix des intrants. La mécanisation élevée pour 

l’affouragement à l’auge est coûteuse car les équipements sont importés. 

La crise sanitaire majeure des années 2000, provoquée par l'introduction de génisses laitières 

porteuses de la Rhinotrachéite Infectieuse Bovine (Brunschwig, Lancelot, & Zanella, 2009) est 

révélatrice de la fragilité des exploitations sur le plan zootechnique et financier. La production laitière 

totale de l’île a baissé d’un quart entre 2005 et 2015. C’est en poussant à l’augmentation de la 

productivité physique laitière, que les acteurs de la filière laitière réunionnaise ont créé des systèmes 

de production fragiles, dont bons nombres ont périclités à la première crise. Une part de cette 

responsabilité est susceptible de provenir de la forte augmentation du prix des concentrés61. Les 

conditions climatiques particulièrement difficiles de la Plaine des Palmistes rendent les exploitations 

beaucoup plus fragiles dans ce système de production : l’impossibilité de faire un ensilage de qualité 

oblige à compenser avec des concentrés de plus en plus coûteux. Le climat humide pose des 

problèmes sanitaires (race peu rustique) et le zéro-pâturage induit par la faible qualité des sols et 

l’intensification demande un capital matériel élevé. 

Une alternative intéressante peut être d’augmenter la valeur ajoutée du lait par la transformation 

fromagère. En plus de mobiliser davantage d’actifs sur l’exploitation, la combinaison avec l’attrait 

touristique de la Plaine des Palmistes est un débouché non négligeable. 

                                                 

60 Source Bilan POSEI ARIBEV 2016 
61 Nous n’avons pas tenté d’acquérir ces données si elles existent. 
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L’autre alternative est à rechercher dans l’autonomie et dans les pratiques économes. Ainsi, il existait 

une recherche appliquée riche de nombreuses expérimentations (Mandret, 2000), notamment sur 

le fourrage .Celle-ci devrait aujourd’hui se repositionner dans une logique d'autonomie et d'économie 

des exploitations, avec le renforcement des recherches sur la polyculture élevage. 

Pour cela, il s’agirait, comme le faisait des exploitations laitières jusqu’en 2008 ou comme le font 

des exploitations en bovin viande, de réaliser un pâturage tournant (race plus rustique ?) et d’adapter 

la taille du cheptel aux potentialités de l’exploitation. De nombreuses plantes fourragères pourraient 

remplacer les concentrés, comme cela se faisait dans le passé : conflor, patate douce, maïs…. 

Les agriculteurs réunionnais bénéficient d’un prix du lait à l'achat supérieur au prix métropolitain, 

mais qui ne suffit pas dans le modèle intensif en intrant pour dégager un revenu satisfaisant 

(seulement 15 000 à 24 000€/actif à la Plaine des Palmistes), et obligeant à agrandir les cheptels 

des exploitations dans une logique d'économie d'échelle. 

L'élevage laitier est un des métiers les plus difficiles de l'agriculture, obligeant une astreinte de 7 

jours sur 7 et 365 jours par an, avec de grandes amplitudes horaire journalière. Il faut rappeler que 

la prévalence des suicides dans l'agriculture est de 20% plus élevée que dans les autres corps de 

métiers62. Beaucoup d'agriculteurs rencontrés ont traversé des périodes de vie familiale critique à 

cause du métier dans lequel ils et elles se sont engagés. Hors un modèle d'exploitation autonome 

et économe permet à l'agriculteur de se dégager beaucoup plus de temps qu'un modèle basé 

exclusivement sur une ration à l'auge, impliquant un travail d'apport de la ration journalière.  

8.2.3. Le boom du goyavier : accompagner les agriculteurs. 

Dans ce contexte de déprise agricole, des systèmes de production basés sur le goyavier permettent 

à une partie de la population qui possède de faibles revenus non-agricoles, et de petites surfaces, 

d’améliorer leur niveau de vie. Le système de production goyavier fruit avec revenus 

complémentaires trouve sa limite technique à 1ha par actif, mais dégage une des valeurs ajoutées 

nettes par hectare la plus élevée (7315€/ha) de la région d’étude. D’autres agriculteurs ont donc 

intégré le goyavier dans leur système de production, parfois en dépassant la limite technique du 

ramassage par l’agrotourisme lorsque des exploitations font du self-cueillette. 

De nombreux producteurs de goyaviers ne dépassent pas le SMIC en revenu (max de 10 000€/actif 

familial).La main d’œuvre de cueillette n’est payée que 0,5€/kg (donc de 40 à 60€/ jour) car elle 

bénéficie également d’autres sources de revenus. Avec un prix d’achat de 1,5€/kg de goyavier et 

une aide FEADER de 0,4€/kg, il est envisageable, eu égard à la richesse et aux emplois créés, que 

l’intervention publique soit confirmée pour les producteurs de goyavier. Cela pourrait être par l’aide 

à l’investissement dans des ateliers de transformation comme beaucoup d’agriculteurs le souhaitent, 

afin de s’affranchir au mieux des coopératives. Un soutien direct au prix semble légitime par rapport 

à d’autres systèmes de production. Ainsi, un GIEE s’est formé afin d’obtenir des fonds pour valoriser 

les fruits à la Plaine des Palmistes, en les transformant grâce à une unité artisanale de 

transformation. C’est donc la valeur ajoutée du produit qui est recherchée. D’autre part, les 

coopératives motivent les agriculteurs à fournir davantage de produit car la demande n’est pas 

encore pourvue. 
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116 

Parmi les mesures qui peuvent améliorer le revenu des agriculteurs, une économie substantielle de 

carburant pourrait être effectuée pour les exploitations (coût actuel de 1000 à 1500€/an) si la 

coopérative prenait en charge le ramassage, à l’image de ce qu’il se fait pour le lait, ou si une 

plateforme d’apport des fruits était ouverte à la Plaine. 

Afin d’accompagner la culture de cette plante envahissante, et éviter les effets délétères sur les 

milieux naturels, la création de dispositifs (type MAEC) et/ou de sensibilisation afin d’éviter la 

dissémination de la plante vers les milieux naturels indigène est à prendre en compte. Bien que 

l’agriculture ne soit pas la vocation première du Parc National, la réalité agraire l’oblige à croiser ces 

enjeux de protection de la biodiversité avec le développement économique des Hauts. 

Avec un emploi du temps qui n’est pas rempli, un ou plusieurs ateliers secondaires tels qu’ils existent 

dans le système de production Goyavier Diversifié (poulet fermier) permettraient aux exploitations 

qui le souhaitent de créer d’autres revenus agricoles. 

8.3. L’Agroforesterie dans les Bas de l’Est  

8.3.1. Les planteurs de vanille face au marché international 

La vanille est la culture la plus importante dans la valeur ajoutée dégagée par les systèmes de 

production agroforestiers modélisés (2000 à 5500€). Sa transformation permet de la conserver et 

d’en faire le commerce à longue distance. Ce n’est pas le cas du palmiste - seconde production en 

valeur dans les systèmes agroforestiers (500 à 1000€)- qui restera une production destinée au 

marché local. 

Les agriculteurs dépendent du prix de vente de la vanille verte. Ce prix fluctue en fonction du prix 

du marché internationale. Or le marché mondial de la vanille est cyclique et très spéculatif, parfois 

même qualifié d’ « opaque » en raison des indicateurs qui se contredisent selon les sources 

(Demené, 2013). Habituellement, le marché mondial est inaccessible à la vanille réunionnaise, avec 

des rapports de différence qui peuvent varier de 1 à 10 entre le prix réunionnais (>300€/kg de vanille 

noire) et le prix mondial (entre 15 et 45€/kg63). Le prix d’achat de la vanille verte aux planteurs est 

donc équivalent au prix international de la vanille noire, alors qu’il faut 4 à 5 kg de vanille verte pour 

1 kg de vanille noire. 

Actuellement, les prix sur le marché international sont supérieurs à 300€/kg, se rapprochant du prix 

de la vanille réunionnaise. Par conséquent, la demande est plus forte sur l’île, car les acheteurs 

préfèrent la vanille réunionnaise dont la qualité est garantie par rapport à la vanille malgache. Entre 

2016 et 2017, le prix a ainsi augmenté de 30% pour atteindre 45€/kg. La spéculation actuelle n’est 

pas bénéfique pour que les agriculteurs vivent durablement de cette activité, car seul un prix garantie 

à 5 ou 10 ans leurs permettrait de continuer à cultiver la vanille. C’est une garantie préalable majeure 

permettant ensuite de projeter d’autres politiques agricoles et territoriales autour de cette filière.  

L’île voisine de Madagascar est la 1ère productrice mondiale avec 80% de la production, et d’autres 

pays (comme l’Indonésie) sont en passe de devenir des producteurs importants. Les planteurs de 

vanille réunionnais ne pourront donc pas concurrencer ces pays sur le marché international. Seule 

la valorisation par des signes de qualité, tel que l’Indication Géographique Protégée qui est 

actuellement mise en place, pourra permettre de placer durablement cette épice sur le marché local 
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(tourisme) à un prix rémunérateur. 

Une étude combinant les débouchés sur le marché local, les outils de protection par rapport à 

l’importation de la vanille malgache (tel que l’octroi de mer qui est passé de 6,5 à 28% en juillet 

2015) et des outils d’amortissement de la variabilité des prix (tel qu’une caisse de péréquation) 

permettrait d’avoir une meilleur visibilité sur le futur souhaitable de la filière. 

Néanmoins, le marché local reste opaque et concurrentiel, et ce de manière historique, ce qui ne 

permet pas une coopération entre les acteurs, seule garantie pour construire une politique des prix 

efficaces. On peut se demander si le caractère spéculatif et l’opacité du marché ne permettent pas 

aux opérateurs de transformation privés et aux intermédiaires (appelés bazardiers à la Réunion) 

d’augmenter leurs marges, sans que cela ne bénéficie aux producteurs. 

8.3.2. Multifonctionnalité de l’agroforesterie  

Les systèmes de production de vanille sous-bois et de jardin agroforestier permettent à la frange la 

plus pauvre de la région d’étude d’obtenir un revenu agricole à partir de la vanille, du palmiste rouge, 

ou à partir des productions vivrières autoconsommées.  

En effet, les espaces sur lesquelles s’est développée l’agroforesterie sont des espaces qui n’ont pas 

pu être conquis par les systèmes de culture en canne à sucre, et sont parfois des anciennes zones 

agricoles (cas de Bois Blanc à St Rose par exemple). L’agroforesterie étant la seule méthode de 

mise en valeur possible sans capitaux, on remarque que ces systèmes de production créent de la 

richesse, mais celle-ci ne suffit pas à dégager un revenu agricole suffisant. 

C’est donc un rôle social important qui est révélé par ces systèmes de production dans une région 

où le chômage élevé (22,4%) montre l’incapacité des différents secteurs d’activité à absorber une 

main d’œuvre peu qualifiée. Le coût d’opportunité de la main d’œuvre est nul, ce qui explique la 

persistance d’une agriculture familiale vivrière complémentaire d’autres revenus, issus d’activités 

informelles ou de minimas sociaux.  

Nous pouvons affirmer que le soutien à ces systèmes de production participe également à la lutte 

contre la pauvreté. Subventions agricoles et minimas sociaux sont susceptibles de jouer des rôles 

similaires. 

Parmi les autres fonctions des systèmes agroforestiers, on peut retenir celui de conservation de 

l’agro-biodiversité. Sur l’île de la Réunion, il existe une agro-biodiversité élevée grâce au métissage 

des populations qui ont amené avec elles de nombreuses variétés d’autres continents .Celles-ci ont  

été adaptés aux microclimats locaux en les cultivant dans les « rond de kour » ou les « jardins de 

case ». Ainsi, parmi les personnes interrogées, un système agroforestier comptait au moins 52 

variétés64 différentes de fruits et légumes sur un peu moins d’un hectare. 

Une autre fonction, souhaitée par les gestionnaires des milieux naturels (Parc National, 

Conservatoire du Littoral et Office National des forêts), est de lutter contre les espèces exotiques 

envahissantes, première menace pour la flore indigène sur l’île. Dans les faits, la gestion et la 

protection de la flore endémique ne concordent pas toujours avec les objectifs des agriculteurs, 

notamment en raison d’une méconnaissance de la flore et d’un regard différent sur les milieux 

naturels par rapport à une gestion de conservation stricte. Cette ambition intervient alors que les 

                                                 

64 Voir Annexe 5 
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gestionnaires n’ont pas les moyens financiers et humains de mener cette lutte, et espèrent qu’une 

activité agricole à faible impact sur le milieu naturel tel que la vanille-sous-bois permette de lutter 

contre le front d’envahissant vers le cœur de Parc National.  

En métropole, certaines activités agricoles contribuent à la diversité des milieux naturels et de la 

biodiversité associée (pastoralisme par exemple). En revanche, il en est toute autre à l’île de la 

Réunion où la flore et la faune locale ont évolués sans grands herbivores pendant des milliers 

d’années. Elles restent peu résilientes vis-à-vis de la perturbation du milieu par l’homme, notamment 

avec les milliers d’espèces exogènes introduites. 

Pour l’affirmer à l’île de la Réunion, il conviendrait de mener des études de dynamique de la flore en 

fonction des pratiques des agriculteurs. L’ONF a par ailleurs une certaine expérience de l’équilibre 

entre production de vanille et production forestière, qu’il conviendrait de mettre à contribution. In 

fine, ce sera sans doute une animation foncière et une formation des planteurs aux enjeux de lutte 

qui permettra qu’elle soit effective et efficace (toujours dans la perspective de prix rémunérateurs). 

Des dispositifs de Paiement pour Servie Environnement (PSE) reconnaîtraient la multifonctionnalité 

de l’activité de ces agriculteurs. Sans aller jusqu’à la proposition de nouvelles mesures, des outils 

déjà existants au niveau national sont à créer et adapter au contexte de l’agroforesterie 

réunionnaise, comme le souligne le rapport sur le « Développement de l’Agroforesterie Ultra 

Marine » (Rivière, 2017)65. 

8.3.3. La reconnaissance de l’agroforesterie, et après ? 

L’agroforesterie, et les systèmes de productions qui constituent cette pratique, est en passe d’être 

reconnue comme tel par les différentes institutions. Les perspectives réelles sont cependant à 

minorer dans le cadre  de la politique agricole réunionnaise actuelle. 

Afin de soutenir « l’agroforesterie » en tant que pratique, les stratégies des acteurs doivent être 

mises en perspective. Ainsi, la coopérative Provanille traite 1/3 de la production de l’île et reçoit une 

subvention FEADER à hauteur de 10,5€/kg de vanille verte achetée au producteur (tout comme les 

deux autres acheteurs privés agréés), qu’elle intègre au prix d’achat. Elle est consciente que la 

vanille ne suffira pas à créer des revenus agricoles suffisants66 C’est pourquoi elle est favorable à la 

diversification des productions sur le foncier actuellement en vanille, avec par exemple la production 

de miel, de fleurs à couper, d’agrumes, de cardamone etc.… Elle n’a cependant pas les moyens 

humains et matériels pour offrir les débouchés nécessaires à une diversification des productions. 

Elle tente par ailleurs de déverrouiller le foncier, en se portant garant comme bailleur avec la SAFER 

par exemple. 

Au sein des planteurs de vanille, il semble que la coopérative possède un déficit d’image liée d’une 

part à sa faible influence sur le prix, puisqu’elle s’aligne sur le prix mondiale. Et d’autre part à une 

transparence faible en raison d’une concurrence accrue avec les deux transformateurs privés et le 

marché noir qui se développe fortement dès l’augmentation des prix. 

Au niveau foncier, l’Office National des Forêts ne permet pas en théorie d’implanter d’autres cultures 

en sous-bois, de peur que la vocation forestière soit perdue au profit de la vocation agricole. Cette 

                                                 

65 Des propositions sont faites en Annexe 5 
66 (comm pers Provanille) 
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interdiction est parfois contournée par accord oral tacite entre le garde forestier et le planteur. Le 

Conservatoire du Littoral permet au planteur d’avoir d’autres productions sur la parcelle qu’il loue, à 

condition que ces cultures ne nuisent pas aux espèces indigènes de ce milieu naturel modifié. Sur 

le plan économique, l’activité sylvicole ne rémunère pas l’ONF qui cherche d’autres voies de 

valorisation économique (ou de moindre investissement) dans un contexte où son budget de 

fonctionnement diminue, tout en les conciliant avec les enjeux de conservation de la biodiversité. 

Une harmonisation des pratiques permises par les planteurs serait un premier pas pour les conforter 

sur le plan économique. 

Parmi les enjeux du Parc National de la Réunion, la préservation du patrimoine culturel et l’impulsion 

d’un développement économique dans les Hauts se confrontent dans les institutions et dans 

l’aménagement de l’espace à la prédominance du modèle cannier dans les Bas. Comme dans le 

passé avec les « Petits Blancs », ceux qui n’arrivent pas accéder à du foncier tournent leurs regards 

vers les Hauts de l’île, la bordure du cœur de Parc National. Avec comme argument récurrent que 

ces zones ont souvent déjà été cultivées dans le passé. 

Il apparaît que la vanille seule ne permet pas de dégager un revenu agricole suffisant pour vivre. 

Dès lors, quelles sont les opportunités d’intégration d’autres cultures en sous-bois pour augmenter 

la valeur ajoutée à l’hectare ? Parmi celles-ci, le cacao de variété « kriollo » a été implanté par 

certains planteurs de vanille, sans certitudes sur les débouchés. Deux associations ayant l'objectif 

de relancer la production existent à la Réunion. L'une sur une implantation « conventionnelle » de 

la culture avec l'intention de fabriquer un cacao très haut de gamme en recherchant les meilleurs 

terroirs, l'autre dans une logique de production selon des méthodes dites « agroforestières », pour 

cette plante qui demande de l'ombre, en valorisant la qualité également, mais grâce à des 

chocolatiers artisanaux de France métropolitaine qui s’occuperaient de la transformation. On 

constate ainsi que différents acteurs et producteurs cherchent des niches et la valeur ajoutée des 

produits. 
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CONCLUSION 
 

L’existence de l’agroforesterie dans notre région d’étude est ancienne, mais les formes qu’elle prend 

ont changé durant les cinquante dernières années. Comprendre son fonctionnement et ses rôles 

permettent qu’elle soit reconnue en tant que telle. Car aujourd’hui comme hier, c’est à la marge 

qu’elle se trouve. 

A la marge dans le paysage agro-écologique, sur les sols les plus difficiles à cultiver. A la marge 

dans l’espace, à l’interface entre les milieux naturels et les surfaces agricoles. A la marge dans sa 

prise en compte par les institutions agricoles. Et enfin à la marge de la société réunionnaise car ces 

systèmes de production sont mis en œuvre par des actifs agricoles dont la pluriactivité est une 

nécessité. 

Le Parc National de la Réunion, amené à devoir gérer les interfaces avec les milieux indigènes, peut 

dès lors imaginer les dispositifs qui permettront de favoriser ces systèmes potentiellement favorables 

pour lutter contre les Espèces Exotiques Envahissantes. Par ailleurs, la multifonctionnalité de 

l’agroforesterie concorde avec d’autres objectifs du Parc, tels que la valorisation du patrimoine 

culturel et le développement économique. 

Cependant, imaginer un vrai développement de ces systèmes agroforestiers peut amener à 

interroger le modèle agricole tel qu’il a été construit, et ce qu’il en résulte aujourd’hui. Diverses 

productions économes en intrants dégagent des valeurs ajoutées positives et créent de la richesse 

d’un côté, et une production cannière qui n’en créé plus depuis la libéralisation progressive du 

marché du sucre, toute en monopolisant les subventions publiques. 

Or, tous les types de production qui peuvent être réalisées à la Réunion, peuvent également l’être 

dans les autres pays de l'Océan Indien à un coût de production inférieur. Partant de ce constat dans 

un contexte de libéralisation des marchés agricoles, il devient difficile d'imaginer un modèle agricole 

durable dans une île où le niveau de vie est supérieur à la plupart des pays de la sous-région. 

Actuellement, les meilleures terres de l’île sont accaparées par une culture dont le produit est en 

surproduction sur le marché mondial, pendant que les aliments destinés à l'élevage et à 

l’alimentation humaine sont importés, produisant une balance commerciale déficitaire. Ce dernier 

élément peut être un début de réponse à la libéralisation du marché : nourrir les réunionnais avec 

des denrées réellement produites sur l’île.  

Le poids historique, socio-économique et culturel de la canne peut expliquer que les politiques 

agricoles récentes soient marquées par les réflexes du passé. Mais le cadre actuel ne doit pas pour 

autant empêcher d’imaginer des futurs possibles sortant de ce cadre. 
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Détails du mode de calcul en canne à sucre 

La particularité liée au calcul du produit brut issu de la canne à sucre est la recherche précise de la 

provenance des différentes subventions, et leurs modalités d'application 

Pour cela, nous nous sommes basés sur la Convention Canne 2015-2021(« Convention Canne 

2015-2021 », 2015) alors qu’un avenant a été signée en Juillet 2017 suite à une « crise canne » liée 

à la fin des quotas sucriers (« Convention Canne 2015-2021 - Avenant Volet B », 2017). 

A partir de la Convention Canne (2015-2021), nous avons réparti le produit brut et les subventions 

comme suit : 

PRODUIT BRUT : 38,58 € par tonne de canne pour 13,8 de richesse 

Le prix payé par l’industriel pour la  matière première canne, indexé sur le taux de richesse 

selon la formule Prix=(Richesse-5,8)/8, soit 17€/Tc pour une richesse de 13,8 (moyenne de l'île). 

La prime bagasse énergie  correspond à la valeur répartie dans la filière entre agriculteurs, 

industriels et l’institut de recherche eRcane selon le ratio 11,05/13 pour les agriculteurs de la 

production d’énergie électrique grâce à la combustion de la bagasse, résidus fibreux obtenus après 

extraction du jus des cannes : 12,33€/Tc 

La prime bagasse production  est un ajustement annuel seulement si le tonnage livré aux usines 

dépasse les 1 500 000 Tc le tonnage de la campagne sucrière sur l’île : 1,8€/Tc en 2016. 

La prime complémentaire Accord 2011 est une prime d’incitation à la production conformément à 

un accord interprofessionnel : 1,447 €/Tc en 2016. Elle est payée pour les trois quart par l’industriel 

et pour un quart par le fonds convention canne. 

SUBVENTIONS : Minimum de 49,73€ par tonne de canne 

L’Aide à l’Adaptation de l’Industrie Sucrière : Cette aide d'Etat issue de la réforme de l'OCM 

sucre de 2006 compense la baisse du prix de 39,09 à 17 €/Tc soit 22,09 €/Tc. La plupart des analyses 

faites par ailleurs ne prennent pas en compte cette aide comme une subvention puisqu’elle passe 

par le transformateur qui la redistribue aux planteurs avec un prix fixé à 39,09€/Tc  pour une richesse 

de 13,8. 

Le choix de considérer l’AAIS est justifié, l’Etat français a choisi de compenser la baisse du prix du 

sucre en 2006. Les planteurs ne l’ont pas remarqué, le prix de base payé, n’a pas changé pour eux, 

puisque que c’est une aide qui passe par l’industriel. On peut considérer que c’est un choix fort, 

cela aura un impact important sur le calcul de la valeur ajoutée. Mais il se justifie puisqu’il il faut 

pouvoir comparer des systèmes de productions aidés de manière inégale. 

L'aide à la production de canne : Cette autre aide de l'Etat est 

destinée à compenser les handicaps structurels de la production dans 

le contexte réunionnais.  Elle est de 6 €/Tc pour les agriculteurs à titre 

secondaire. Pour les agriculteurs à titre principale, elle est fonction du 

tonnage livré : 

Prime de soutien à la compétitivité : 0,53€/Tc 

Aide au transport de la canne à sucre : Fonction de la distance 

Tonnage (Tc) €/Tc 

0-700 21,4 

701-1200 16 

1201-3000 12,5 

3001-5000 9,5 

>5000 7 
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entre la balance de livraison par rapport à l'exploitation, nous avons fait une moyenne pour les 

agriculteurs de la zone à 6,24€/Tc 

Dans le calcul des subventions s'ajoutent les aides du second pilier : ICHN, FEADER 2014-2020 

(MAE, aides à l'investissement) et certains outils de défiscalisation que nous avons comptabilisé 

comme une subvention: (TVA Non Payée Remboursée). 

Annexe 2 : Détails du mode de calcul en bovin lait 

La particularité liée au calcul du produit brut issu de lait vendu à la SICALAIT est la recherche précise 

de la provenance des différentes subventions, et leurs modalités d'application. Nous avons 

considéré un prix moyen sur l’année.  
Précisions sur les modalités de calcul du Produit Brut et des Subventions : 

PRODUIT BRUT 

 Le prix de référence SICALAIT est le prix payé par l’industriel pour la matière première lait : 

indexé sur les cours de la poudre de lait (nous ne connaissons pas la formule), vient compléter la 

production locale de lait : de 370 à 407€/ 1000L (moyenne de 389 € retenue en 2016). 

 La Modulation Concentrés ARIBEV67 est un complément issu de l’interprofession dont 

l’objectif est de compenser les variations du prix des concentrés. Elle augmente en même temps 

que le cours des matières premières avec lesquelles l’URCOOPA fabrique les concentrés : 54€/ 

1000L en moyenne en 2016. 

SUBVENTIONS 

 Le FODELAIT  est le fond de développement de l’élevage laitier. C’est un fond européen 

qui passe par la coopérative et permet de soutenir la filière pour compenser les contraintes liés à 

l’insularité et les surcoûts de collecte liée aux reliefs. 

 Le POSEIDOM  est l’aide direct de base européenne afin de faire face à la baisse des prix 

du lait depuis la réforme de l’OCM Lait en 2003. (Elle peut s’apparenter à l’Aide Directe Laitière de 

métropole):110€/1000L 

 « Cœur Pays » est une aide sur la qualité issu de l’Europe (POSEI) : 6€/1000L 

  

                                                 

67 Association Réunionnaise Interprofessionnelle du Bétail et de la Viande 
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Annexe 3 : Notice des rendements et prix utilisés 

Canne à sucre68 

Produit Brut = 38,58€* rendement (Tc/ha) 

Nous avons fait varier les rendements selon que les SP soient plutôt dans les Hauts ou dans les 

Bas, mais pas la richesse pour des raisons pratiques de calcul. Cependant, nous savons que la 

richesse dans les Hauts varie autour de 13,5 pour 70Tc/ha alors qu’elle est de 14 pour un rendement 

de plus de 80Tc/ha dans les Bas de la région d’étude. 

En général, nous avons remarqué que les exploitations de petite taille (à zone égale), ont une 

richesse plus élevée lorsque l’agriculture est la seule activité de l’exploitant, car il en prend 

davantage soin (désherbage et apport fractionné d’engrais). 

Engrais : Le 15-12-24 et le 18-7-30 sont les plus utilisés. Hypothèses : Application de 800 à 

1000kg/ha/an pour un prix de 655€/T 

15-12-24= 0,9*655= 589€/ha 

Produits phytosanitaires : Le 2, 4, D, Camix, Starane, Sencoral, 24D et Prowl sont les produits les 

plus utilisés. Notre région d’étude étant très pluvieuse, cela entraîne un indice IFT élevée en canne 

par rapport au reste de l’île. 

En moyenne, ils s’élèvent à 320€/ha mais ont parfois été modifié suivant les stratégies du SP. 

Les raticides ont été considérés comme négligeables, notamment car la mairie de St Rose les 

subventionne à 50%. 

Replantation : La replantation est une opération couteuse révélatrice des stratégies et des moyens 

dont dispose l’agriculteur. Elle est fortement subventionnée afin de motiver les agriculteurs à adopter 

de nouvelles variétés et éviter la baisse des rendements des cannes après 7 ans de repousses. 

Les plus petites exploitations réalisent des replantations par trouées sans faire appel à des 

prestataires alors que les plus grandes mobilisent d’importants moyens techniques et financiers. 

Dans la région d’étude, les agriculteurs déclarent replanter tous les 8 ans en moyenne, bien que les 

statistiques agricoles indiquent plutôt 15 ans. Lorsque la coupe est mécanisée, les souches sont 

replantées plus souvent car elles sont écrasées et détériorées plus rapidement par les machines. 

Le travail du sol, l’achat des boutures, la fertilisation, l’amendement de fond ainsi que le Betel (contre 

le ver blanc) ont été pris en compte. Sans la main d’œuvre, le coût varie de 3300 à 4000€/ha. 

Considérant la replantation tous les 8 ans, nous avons gardé un coût de 410€/ha/an pour les SP 

effectuant une replantation presque chaque année. 

Coupe : 

Manuelle : Un actif est capable de couper jusqu’à 400T par an (4T/j ; 5j/semaine, 21 semaines de 

compagne sucrière). On estime les journées à 5h de travail (longues en hiver mais plus courtes en 

été à cause de la chaleur). 

L’aide familiale peut contribuer jusqu’à 300T par an supplémentaire. 

                                                 

68 Compilation des données d’enquêtes personnelles et de celles de la DAAF qui a effectué des enquêtes à St Rose 

également. 
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Les rendements des coupeurs « professionnels » sont très variables, mais tournent également 

autour de 400Tc par campagne. Dans la région d’étude, ils sont payés de 14 à 17€/Tc selon la saison 

(plus chère en fin de saison car le nombre de coupeurs disponibles faiblit à cause de la chaleur et 

la fatigue). Ils sont souvent non-déclarés et cumulent des minimas sociaux, ce qui explique en partie 

la faiblesse du salaire journalier (4x15=45€/j). 

Mécanique : Les rendements de la coupeuse péi sont de 35Tc/jour (7hxTc).En moyenne, la richesse 

est inférieure de 1,6 point et le tonnage supérieur de 10%.  La capacité de coupe par campagne est 

de 3500 à 4000 Tc. Par conséquent, le matériel est sous-utilisé : la prestation est possible en fin de 

campagne lorsque des planteurs sont en retard, mais c’est une pratique encore peu développée par 

rapport à la capacité des coupeuses estimée à 200 sur l’île (200 *3500= 700 000 Tc de capacité). 

Il n’y a pas de coupeuse tronçonneuse dans notre région d’étude. 

Chargement : 

La prestation varie selon le matériel utilisé (Bell, frontal, Farmi) de 3 à 4€ la tonne et dure de 30 min 

à 1h pour un chargement de 13,5 Tc coupé manuellement et 12Tc en coupe mécanique. 

Transport : 

La prestation dans la région d’étude est de 8€/Tc pour une durée aller-retour d’1h30 en moyenne 

jusqu’à la balance de Beaufonds. 

Matériel : 

Selon les systèmes de production, on retrouve du matériel neuf (capacité de financement et 

mobilisation de la défiscalisation par la comptabilité et/ou subventions) ou du matériel d’occasion. 

Certaines exploitations fonctionnent de la même manière mais peuvent avoir des matériels d’âge 

différents, ce qui implique un amortissement réel plus élevé avec du matériel neuf. 

Toutes les exploitations sont équipés d’un à deux 4x4 qui est également un véhicule personnel. Le 

tableau ci-dessous indique les ordres de prix utilisé. Le détail des calculs économiques a été fourni 

au PN de la Réunion sous format Excel. 

Equipement 

Durée 

utilisation Prix achat (€) 

Valeur vente 

occasion 

Tracteur 140 cv 1 (neuf) 20 110000 0,3 

Tracteur 90 cv avec grue 

forestière occas et neuf 25 60000   

Remorque 1 18 T (neuf) 25 40000   

Remorque 2 16 T occas 15 15000  

Pulvérisateur 800 L 10 4200   

Epandeur à engrais 10 8500   

Benne 20 4500   

Pulvérisateur à dos 5 250   

Véhicule 4*4 neuf 20 44000   

Charrue à disque 25 6000   
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Reboucheur 30 6000   

Double pique 30 9500   

Rotavator 1,8 m 20 9500   

Hangar 30 20000   

Coupeuse péi 15 90 000 0,3 

Plateau coupeuse 20 15 000  

Carburant : 

Ajusté selon la quantité de canne coupée : de 800 à 1500€/an/tracteur 

800 à 1200 €/an/4*4 

Entretien : 

Tracteur : 1125€/an à 2000€/an 

Farmi : 1500€/an 

4x4 : 300€/an 

Coupeuse Péi : 1500€/an 

Comptabilité : 350 à 650€/an 

Assurances : 

Tracteur : 700€/an 

4x4 : 450€/an 

Farmi : 500€/an 

Coupeuse péi : 500€/an 

Responsabilité civile : 300€/an 

Incendie : 400€/an 

Subventions : 

ICHN : Zone cultivées non irriguées toutes surfaces : 252€/ha et Zone de montagnes cultivées 

non irrigués : 340€/ha 

MAEC Epaillage manuel : 675€/ha 

Aide à la replantation : TEREOS 1000€/ha, FEADER : 2500€/ha 

Aide aux travaux d’aménagement foncier : 75% 

Vanille 

Produit Brut  

Prix vanille verte 2016 Provanille : 36,5€/kg dont 10,5€ aide POSEI. 

Rendement 

Surface plantée : 750 à 900 pieds/ha  

0,12 à 0,15 kg/pied 

Matériel  

Véhicule de transport : 1000 à 2000€ pour 8 ans. Entretien : 150€/an 
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Grande et petite serpette : 30€, 3 ans d’utilisation. 

Bovin lait 

Alimentation  

Concentrés : 400€/T 

Coûts moyen de fabrication d’une Balle Ronde Enrubannée (sans dépréciation du matériel ni les 

consommables carburant et huile) : 5,8€/ u 

Achat BRE : 65€/u 

Vétérinaire  

Insémination Artificielle : 20€/u 

Frais d’élevage divers : 180€/VL 

Goyavier 

Rendement  

Récolte : Friche aménagée et verger : 80 à 110kg/HJ et: Friche naturelle  40 à 50kg/HJ 

Surface : Friche aménagée et verger : 7 à 10 T/ha et Friche naturelle : impossible à estimer 

(hétérogène). 

Prix : 

Goyavier fruit vendu en coopérative : 1,5€/kg 

Aide FEADER : 0,4€/kg 
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Annexe 4 : Fiscalité et dispositifs spécifiques aux DOM 

De nombreux outils liés à la fiscalité existent dans les DOM afin de compenser les coûts dus à 

l’éloignement et pour favoriser les investissements. Nous allons les détailler pour mieux discuter des 

éventuels impacts qu’ils ont sur l’agriculture réunionnaise et observer s’il s’agit de formes de 

subventions. 

TVA NPR (Taxe sur la Valeur Ajoutée Non Perçu Récupéré) 

La Taxe sur la Valeur Ajoutée Non Perçue Récupérable permet de récupérer le montant de la TVA 

sur un bien d’investissement neuf importé exonéré de TVA. Ce sont des biens acquis ou crée par 

l’entreprise. Au niveau comptable, ils doivent être dans comptes d’immobilisation de l’entreprise. Elle 

s’élève à 8,5% de l’investissement. 

Nous considérons que c’est une subvention indirecte dans nos calculs économiques car la TVA 

ainsi récupérée n’a pas été payée par l’agriculteur au moment de l’importation du bien. Nous l’avons 

divisée par le nombre d’année pendant laquelle l’agriculteur utilise le dispositif (5 ans en général). 

SNC (Société en Nom Collectif) 

La loi « Girardin Industriel » permet aux contribuables de bénéficier d’une réduction d’impôt en 

contrepartie d’une participation au financement de matériels en outre-mer. L’investissement est 

réalisé au travers d’une Société en Nom Collectif au sein de laquelle le contribuable devient associé 

et apporte ses fonds. La SNC réalise l’achat du matériel neuf que souhaite acquérir l’exploitant. Le 

concessionnaire-revendeur du matériel se charge de la réalisation de la démarche grâce à des 

sociétés spécialisées dans l’optimisation fiscale (pour les contribuables). Cette SNC passe avec 

l’agriculteur un contrat de location du matériel. Elle rétrocède une partie de la réduction d’impôts à 

l’agriculteur et s’engage à verser pendant 5 ans un loyer dont le montant final est égal à 

l’investissement hors taxe diminué de la TVA NPR, des aides publiques (FEADER), de l’apport SNC 

(10% minimum) et du dépôt de garanti. 

Au terme des cinq années, l’exploitant devient propriétaire pour une valeur égale au dépôt de 

garanti. Le matériel revient donc à 33% moins cher du montant initial, mais est calculé après 

déduction de la TVA NPR. La défiscalisation est donc de 30,2% (33%*(100%-8,5%) 

Nous n’avons pas considéré ce dispositif comme une subvention, mais son existence provoque une 

tendance à la sur-motorisation des exploitations par rapport à leurs besoins réels. 

Exemple: 

Un agriculteur souhaite acheter un tracteur pour un montant de 100 000€. 

Tracteur 100% 100 000 € 

TVA NPR 8,5% 8500 € 

SNC 30,2% 30 200 € 

Apport personnel obligatoire 10%  10 000 € 

Montant de l’emprunt 51,5% 51 500€ 

 

A ces réductions peuvent s’ajouter les aides publiques du FEADER « Modernisation des 

exploitations agricoles »  par exemple, diminuant d’autant l’apport et le montant de l’emprunt que 



131 

doit réaliser l’agriculteur. 

De manière générale, les emprunts durent 5 ans pour un taux d’intérêt de 5%. Les frais financiers 

pour le calcul économique ont été réalisés ainsi : annuités x durée d’emprunt – montant investi. 

Aide fiscale à l’investissement Outre-Mer 

L’achat direct d’un matériel neuf ouvre droit au bénéfice de la défiscalisation, et cumulable avec les 

aides FEADER d’aide à l’investissement (sans toutefois dépasser 75% du coût de l’investissement).  

Cette aide s’applique sous la forme d’une réduction d’impôt sur le revenu égal à 38,25% du montant 

HT de l’investissement (diminué des aides publiques et de la TVA NPR). 

Considérant que c’est une réduction d’impôt, nous n’avons pas comptabilisé cette aide comme une 

subvention, mais avons tenu compte de son existence et surtout de la possibilité de cumul de ce 

dispositif avec d’autres (subventions ou aides fiscales). 
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Annexe 5 : Réponses à la fiche de mission du stage 

« Diagnostic Agraire Agroforesterie » 

 Identification et description des systèmes de production intégrant de 

l’agroforesterie : 

o Origines et historiques des principaux systèmes agroforestiers : 

SP Vanille sous-bois : Ils ont pour origine la disparition de la vanille en inter-rang de la canne au 

profit du foncier refuge que sont les laves récentes du foncier public (appelées « vanilleraie de 

vocation » dans la passé). Ces agriculteurs (ou leurs parents) étaient ouvriers agricoles ou colons 

partiaires sur des parcelles en canne à sucre proches des zones de vanille. Soit ils ont été indirectement 

exclu du foncier en canne à sucre au moment de la réforme foncière, soit un des descendant s’est 

professionnalisé dans la canne à sucre tandis qu’un autre a continué la vanille en plus d’une autre 

activité. 

SP Jardin Agroforestier Tropical : La régression des activités agricoles vivrières puis leurs 

disparitions (années 1990) sur des terres peu productives (Bois Blanc, Anse des Cascades) a entrainé 

la perte de la vocation agricole exclusive de ces terres (pour la plupart déjà en agroforesterie). Les 

descendants de ces agriculteurs (parfois retraités) ayant un lien fort à la terre, ils ont remis en culture 

des parcelles en agroforesterie pour la vente et l’autoconsommation de produits agricoles. 

o Typologie des systèmes de production intégrant des parcelles agroforestières 

SP Vanille sous-bois : Fonctionnant dans un système d’activité avec des revenus non-agricoles, ces 

agriculteurs cultivent la vanille en sous-bois sur un foncier public, sans intrants et avec peu de 

capitaux de départ (voir SP Vanille-sous-Bois). 

SP Jardin Agroforestiers Tropical : Fonctionnant dans un système d’activité avec des revenus non-

agricoles, ces agriculteurs cultivent de la vanille en sous-bois ainsi que des arbres fruitiers et des 

cultures vivrières destinées à l’autoconsommation et au don. Le foncier est en propriété (voir SP 

Jardin Agroforestier). 

Les systèmes de production sont les modèles utilisés afin de représenter au mieux la réalité 

économique de systèmes de productions agroforestiers. Certains agriculteurs « professionnels » de la 

région d’étude possèdent des parcelles agroforestières (banane/palmiste ; canne/vanille-sous-bois) 

dans leur système de production, mais ils ne représentent pas une tendance forte.  

o Définition et mobilisation locale du concept d’agroforesterie 

Définition selon le Centre international de Recherche sur l’Agroforesterie : 

« L’agroforesterie est un système dynamique de gestion des ressources naturelles reposant sur des 

fondements qui intègrent des arbres dans les exploitations agricoles et le paysage rural et permet 

ainsi de diversifier et de maintenir la production afin d’améliorer les conditions sociales, 

économiques et environnementales de l’ensemble des utilisateurs de la terre » 
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Définition selon le Règlement de Développement Rural 2014-2020 (RDR 3) : 

« L’agroforesterie sont des systèmes associant des activités d’agriculture extensive et des activités 

sylvicoles » 

Définition selon la sous mesure 8.2 : 

« L’agroforesterie associe la foresterie et l’agriculture sur les mêmes terres » 

Pour les personnes interrogées durant cette étude, le SP se rapprochant le plus du concept 

d’agroforesterie à la Réunion est celui du SP Vanille sous-bois, connu de tous. Le concept est le plus 

souvent mobilisé en évoquant une « filière » cultivée en agroforesterie (vanille, café, miel) plutôt 

qu’un système rassemblant plusieurs types de cultures. 

Le jardin créole a souvent été évoqué sans pour autant être précisément défini: nous en avons 

distingués deux types : 

-Les « jardins créoles d’agrément », proche de l’habitation, sont caractérisés par une faible 

taille, une petite production vivrière et des plantes de la pharmacopée traditionnelles. La fonction 

esthétique joue un rôle prépondérant.  

-Les « jardins créoles de production » de plus grandes tailles et donc proches ou éloignés de 

l’habitation, ont pour fonction de produire des fruits et des cultures vivrières pour 

l’autoconsommation et le don. Ils correspondent au SP Jardin Agroforestier Tropical dans la zone 

étudiée. 

 Analyse des impacts économiques sociaux et environnementaux : 

o Place des productions agroforestières dans les systèmes d’activité ? 

Les deux systèmes agroforestiers viennent complémenter des revenus non-agricoles.  

Le premier type d’agriculteur est un retraité, ayant tous son temps libre, et qui souhaite complémenter 

une faible retraite (<1000€ en général) par des productions autoconsommés. L’importance culturel 

de cette activité est forte, car il peut partager ses connaissances (variétés  « lontan ») et les produits 

vivriers avec leur famille. 

Le second type est un actif n’ayant pas d’emploi stable. Il alterne des périodes de travail (en contrat 

aidé notamment), de chômage et de RSA. En fonction des opportunités, il peut travailler de manière 

non-déclarer, et peut temporairement privilégier cette activité par rapport à l’agriculture. La 

production agricole permet de complémenter le revenu (environ 25 à 40% des revenus du ménage), 

de garder un lien à la terre et d’entretenir l’héritage des parents, dont il hérite les pieds de vanille. Ce 

système d’activité existe en raison d’un très haut niveau de chômage et de la faiblesse des opportunités 

d’emploi dans la région d’étude, ce qui l’amène à avoir un revenu non agricole variant de 600 à 

1000€. Certains peuvent effectuer la « coupe canne », mais reviendront vers la mi-septembre pour 

féconder la vanille. 
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o 69Indicateurs de productivité de la terre et du travail et variabilité des revenus 

Le tableau ci-dessous compare la productivité de la terre en Valeur Ajoutée/Homme Jour et le 

revenu/HJ de 4 systèmes de production dont deux agroforestiers. 

 SP Canne 

familial 

manuelle 

(10ha) 

SP Vanille-

sous-bois 

(1,6ha) 

SP Jardin 

Agroforestier 

(2ha) 

SP Goyavier 

(1,3 ha) 

Production 850 tonnes 

canne 

175 kg de 

vanille verte70 

90 kg vanille 

verte, 100 

palmistes, fruits 

et légumes 

 10 000 kg 

goyavier fruit 

Produit Brut 

(€) 

27 690 4115 5115 15 000 

CI (€) 21857 477 447 5745 

DepK (€) 7900 120 250 1800 

Valeur Ajoutée 

(€) 

-2067 3518 4418 7455 

Subventions (€) 56250 1838 945 4000 

Revenu 

Agricole (€) 

47 500 5056 5063 9000 

Homme Jour 470 200 350 220 

VA/HJ (€) -4,40 17,6 12,3 34 

VA/ha -207 2200 2209 5734 

Revenu/HJ 101 25,3 14,5 41 

Revenu/ha 4750 3160 2531 6923 

 

o Impacts des pratiques sur les milieux naturels adjacents (avec appui des agents 

du Parc). 

Problématique non éludée 

 Analyse des facteurs influant le développement de pratiques dites 

« agroforestières »  

 

                                                 

69 Attention d’autres charges ont été retenu pour calculer le revenu : fermage, salaires, frais financiers… 
70 Vanille Verte Non triée à 24,5€/kg mais 10% à 20,5€/kg. 
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Appréhender les facteurs liés aux objectifs des agriculteurs (stratégie économique, foncière…) 

Assurer un complément de revenu issu de l’agriculture : 

Lorsque le cours de la vanille baisse, les agriculteurs vont avoir tendance à commercialiser des 

produits qu’ils ne commercialisaient pas auparavant (agrumes, fleurs coupées) : ils tentent de 

maintenir un minimum de revenus agricoles. 

Pratiquer une activité agricole indépendante et proche de la nature (voir Demené, 2013) : 

A coût d’opportunité égale (donc avec un prix de la vanille élevé), les agriculteurs pluriactifs 

préfèreront travailler dans la vanilleraie plutôt que dans le bâtiment ou la canne à sucre, et vice-versa. 

Garder la vanilleraie dans la famille : 

Lorsque le foncier n’est pas en propriété, les agriculteurs entretiennent la vanilleraie (même si les 

cours baissent), afin de conserver le capital  « vanille sur pied » dans la famille. Pour un foncier en 

propriété, c’est une façon d’éviter qu’il ne soit considéré comme une terre inculte. 

Consolider les liens familiaux grâce au partage de la production autoconsommée : 

La floraison de la vanille, la récolte des litchis, les dons de palmistes pour les fêtes, sont autant 

d’occasions de partager la production dans le cadre familiale et la culture réunionnaise associées. 

o Caractériser l’accès au foncier et les freins associés (techniques et réglementaires) 

Le foncier agricole privé est caractérisé par un prix très élevé, ne permettant pas aux agriculteurs 

qui souhaiteraient s’installer dans un modèle agroforestier de le faire. De plus, les projets « hors 

filière » ne sont pas ou peu accompagnés étant donné le manque de références techniques pouvant 

rassurer les financeurs et décideurs. Les « dents vertes » à l’intérieures de périmètres urbains sont les 

lieux privilégiés de nouvelles constructions afin de ne pas étaler le tissu urbain. Ces « dents vertes » 

accueillent souvent des petits jardins agroforestiers, qui ne pèsent pas lourd face au déclassement de 

ce terrain de l’agricole vers le constructible.  

Le foncier public (Conservatoire du littoral et ONF) possède des contraintes propres à l’activité 

agricole. 

Sur le domaine de l’ONF ; la culture de la vanille est encadrée par un contrat de concession  

relativement strict : durée de 6 ou 9 ans, pas de tacite reconduction, redevance annuelle de 150€/ha 

(exonération les premières années), obligation de mettre la parcelle en culture de vanille 

(exclusivement : la plantation de palmiste, de vacoa et d’épices est interdite) et d’en entretenir les 

abords. L’ONF se réserve le droit de prendre toutes mesures jugées utiles à la gestion forestière. Il 

existe des enjeux fort de protection de la biodiversité ou de production forestière qui ne concordent 

pas toujours (mais c’est le cas parfois) avec la production de vanille. Cet équilibre entre gestion 

forestière, lutte contre les EEE/protection de la biodiversité et production agricole dépend pour 

l’instant de l’affinité du gestionnaire forestier pour l’activité agricole et des relations de celui-ci avec 

les planteurs de sa zone. 

Sur le domaine du Conservatoire du littoral, la protection de la biodiversité et des paysages associés 

est une priorité, mais les activités agricoles y sont plus faciles à intégrer. Le contrat de concession 
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permet au planteur d’enrichir le sous-bois avec d’autres cultures telles que le palmiste et le vacoa, 

ainsi qu’avec des arbres fruitiers déjà présents sur le site. 

N’ayant pas les moyens humains et financiers de lutter contre les EEE en sous-bois, le Conservatoire 

souhaiterait ouvrir davantage de concessions aux planteurs de vanille, afin que l’action de ceux-ci 

stop la colonisation des EEE. Néanmoins, la structure fait face à des manques de moyen pour animer 

ces contrats (information, appel d’offre, sélection et suivi des dossiers), et n’est pas ici dans son cœur 

de métier. 

Du côté des agriculteurs, il est impossible d’obtenir la reconnaissance du foncier public comme 

support d’une activité agricole, car la DAAF ne délivre pas d’ « autorisation d’exploiter » sur du 

foncier classé Naturel au Plan Local d’Urbanisme. Les aides sont alors difficiles à obtenir, ce qui 

explique que les aides POSEI sur la vanille passent par la coopérative. 

o Identifier les savoir et savoir-faire existants et nécessaires 

S’il s’agit des savoir-faire paysans sur la culture et la transformation de la vanille, ou sur les jardins 

agroforestiers, il est impossible d’en faire une liste… La plupart de personnes rencontrées possèdent 

un savoir-faire qu’elles ont hérité de leurs parents mais certains redécouvrent également par 

l’expérimentation des techniques de culture qui rentrent dans le champ de l « l’agroécologie », pour 

utiliser les termes courants du moment. 

o Evaluer les niveaux d’investissement pour l’aménagement de parcelles agro-

forestières 

Seule la prise en compte de la mise en culture de surfaces en vanille 

sur des parcelles déjà en production a été effectuée dans la 

modélisation des résultats économiques du SP Vanille sous-Bois. Le 

coût est faible si la main d’œuvre est gratuite. Le nombre de jours de 

travail a été évalué à 115HJ/ha/an, les planteurs réaménageant 0,2 à 

0,3 ha par an de manière générale. L’hypothèse opère sur une 

ancienne vanilleraie abandonnée depuis plus de 20 ans.  

Plutôt que de chercher à évaluer le coût de mise en culture d’une parcelle en vanille, associés ou non 

avec d’autres cultures fruitières, il serait plutôt pratique d’évaluer le coût des travaux nécessaires à la 

facilitation de l’accès de certaines parcelles qui ont été abandonnées car trop difficile d’accès. 

o Identifier les conditions actuelles de commercialisation des produits et les pistes 

d’évolution. 

De manière générale, et comme souvent pour les épices, le marché de la vanille est assez opaque, eu 

égards à de nombreux acteurs qui tentent de faire une marge sur le produit, surtout lorsque la 

production malgache baisse et le prix de la vanille réunionnaise augmente. De par le faible poids et 

le faible encombrement du produit, il peut y avoir de nombreuses fraudes et on estime à 10% le 

volume de la production volée (par des intermédiaires ? d’autres planteurs de vanille ? des 

opportunistes ?). 

 

Défrichage 60 

Elaguage 20 

Recherche de plants 15 

Taille des tuteurs 20 

TOTAL H.j/ha/an 115 
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Commercialisation de la vanille : 

 Coopérative : 1/3 de la production ? Prix plus faible qu’au marché noir (pas tout le temps en 

réalité), paiement en plusieurs fois, aides POSEI… permet d’avoir « un porte-parole » pour les 

planteurs de vanille. 

 Vente directe : faible part de la production est transformée (<5%) par le planteur et vendue au 

bouche à oreille à des connaissances, parfois à des touristes de passage. 

 Vente à des intermédiaires (bazardiers) : prix très fluctuant, en général légèrement supérieur 

(5à 10% ?). 

 Transformateurs privés : peu d’informations mais très influents sur le marché. 

La mise en place effective de l’IGP avec un système de traçage efficace pourrait permettre, si le prix 

et les débouchés d’une vanille labélisé IGP sont sécurisés, que le marché noir se tasse progressivement 

au profit des coopératives (éléments à discuter avec Provanille). 

o Proposition de pistes de développement et d’accompagnement 

La marque Esprit Parc est déjà un outil intéressant. Elle permet d’animer et de sensibiliser des 

agriculteurs aux enjeux du Parc National et les met en réseaux. 

 Analyse de l’environnement institutionnel et des politiques publiques et de leur 

impact sur les systèmes de productions identifiés et la valorisation des espaces 

étudiés. 

o Identification de leviers de développement (animation foncière, expérimentation, 

certification, mise en réseau…) 

Nous avons identifié deux leviers de développement prioritaires pour le développement de 

l’agroforesterie avec la culture de la vanille comme pilier : 

 Garantir un prix satisfaisant d’achat de la vanille sur le long terme 

Sans la garantie d’un prix correct (supérieur à 25€ ?) sur le long terme pour l’achat de la vanille, on 

peut penser qu’il sera difficile de faire un travail efficace sur le développement de l’agroforesterie 

impliquant la vanille. Les autres mesures prisent ne resteront que des « mesurettes » tant que les 

planteurs de vanille ne peuvent pas avoir de vision à long terme. Cela permettra de réaliser un travail 

de sensibilisation et de formation auprès des planteurs qui n’a de sens que s’ils savent que leurs 

revenus sont sécurisés à minima. 

 Initier une animation foncière  

Celle-ci est nécessaire étant donné les nombreux acteurs qu’il faut mobiliser et la difficulté de 

s’accorder sur les enjeux actuels. 
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o Identification de mesures d’accompagnement (FEADER, MAEC, programme 

LEADER, GIEE...) 

Un rapport sur l’agroforesterie dans les DOM (Rivière, 2017) a identifié les mesures existantes qui 

peuvent être activé : 

 Ouvrir la mesure 8.2  

 Ouvrir la mesure 4.4 : finance des investissements « non-productifs » 

 MAEC de type « jardin créole » : Elle est ouverte dans deux DOM, mais nous avons vu que 

ce ne sont pas des agriculteurs professionnels qui ont ces systèmes de production. Il sera donc 

difficile de les en faire bénéficier. Est-ce préférable une aide à la surface ou viser une des 

productions de ce système ? Un moyen de majorer le prix de la vanille achetée en fonction de 

la surface que possède le producteur et du type de sous-bois ou d’agro forêt dans lequel celle-

ci est cultivée peut être un premier pas. Cela revient à internaliser le gain des services éco 

systémiques. Cependant, il s’agit aussi de ne pas complexifier des procédures des MAE, déjà 

difficiles à comprendre pour les producteurs. 

 

Il est possible d’initier un projet multi-partenaires autour du sujet «  Culture de la vanille sous-bois et 

lutte contre les espèces exotiques envahissantes » avec l’ONF, le Conservatoire du Littoral, le Parc 

National, la Chambre d’Agriculture et la Coopérative Provanille. Il s’agirait de capitaliser les 

connaissances des acteurs sur ce sujet, afin de faire valoir des outils de type « Paiement pour Services 

Ecosystèmiques ». Les points de blocages réglementaires seront mis en lumière et priorisés. 

Ce serait l’occasion de publier des livrets techniques incluant les réflexions des producteurs sur la 

façon dont ils gèrent le sous-bois, et de prendre en compte les enjeux des différents acteurs. 
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Annexe6 : Exemples de cas concret  de systèmes d’activité: un 

producteur en vanille sous-bois et un jardin agroforestier. 

MR PIERRE71, PRODUCTEUR DE VANILLE ET TECHNICIEN DES ESPACES VERTS A TEMPS PARTIEL. 

Mr Pierre habite la commune de St Rose et possède une parcelle de vanille-sous-bois au lieu-dit le 

Petit Brûlé (coulée de lave de 1708). 

Les 1,6 ha de terrain communal sont en contrat avec l’ONF qui gère le foncier. 

Production : 

175kg de vanille verte vendues à la coopérative Provanille 

15 palmistes pour l’autoconsommation 

Revenus du foyer : 

Agriculteur : Contrat aidé technicien espace vert: 723€/mois  

Conjoint touchant le RSA : 500€/mois et hypothèse Caisse Allocation Familiale 2 enfants =2x250€ 

Système d’activité de l’agriculteur : 

Technicien Espace Vert : 26h par semaine Mardi, Mercredi, Jeudi : 7h à 15h et Vendredi 7h à 12h. 

Production de vanille : 18h par semaine, répartie différemment selon la météo (samedi, dimanche 

et lundi, remplacé par un jour de la semaine après 15h si mauvaise météo le week-end). 

Dans la mesure du possible, les congés sont pris pendant la période de floraison afin d’être présent 

dans la plantation le matin avec le/la conjointe (jusqu’à 3000 fleurs/jour fécondés) 

Calcul du revenu agricole 2016 

Produit Brut : 4263€ 

Consommations Intermédiaires : 477€ 

Dépréciation Annuelle de Capital Fixe : 130€ 

Fermage : 300€ 

Subventions : Label Esprit Parc : 1€x175kg 

=175€ et POSEI : 10,5x175= 1837,5€ 

Revenu Agricole=5368€ 

Revenus de l’agriculteur pluri-actif :  

5368x (12*723)= 14 044€/an 

Revenus du foyer72 : 14 044+12x500+12x500= 26 044€/an 

MR PAUL, PRODUCTEUR DE VANILLE EN JARDIN AGROFORESTIER ET RETRAITE 

Mr Paul habite la commune de St Rose et possède un jardin agroforestier sur 1,2 ha non loin de son 

habitation à Bois Blanc. 

Le terrain appartiendrait au Conservatoire du Littoral, mais Mr Paul n’a pas encore de contrat avec 

la structure. Essentiellement en bord de ravine près du front de mer, il a commencé à cultiver ce 

                                                 

71 Nom modifié, cas développé d’après la déclaration de l’agriculteur 
72 Hypothèse 

Produit Quantité
Prix/Quantit

é
Total

VV < 60kg +14 cm 0 24,5 0

VV > 60kg -14 cm 22,5 0

VV kg -14 cm 0 10 0

VV non triée

175 -10% à 20,5 4112,5

Palmiste 

Autoconsommation

15

10

150

4 263 €Total Produit Brut

PRODUIT BRUT
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terrain il y a 20 ans sans que d’autres riverains ne le déclarent propriétaires. 

Il cultive de très nombreuses espèces de fruits et de légumes, dans ce qui s’apparente à un verger 

créole, et de la vanille sur les pieds de différentes espèces. Nous avons listé ces espèces et pris en 

compte certaines d’entre elles dans l’autoconsommation (voir page suivante la liste des espèces 

rencontrées73) 

Production : 

90 kg de vanille verte vendue à la coopérative Provanille (non triée) 

100 palmistes dont 70 vendus et 30 pour l’autoconsommation/don à 10€/u 

Nombreux fruits et légumes pour l’autoconsommation et le don74 (voir liste) pour 3000€. 

Revenus du foyer 

Agriculteur : 800€/mois 

Conjoint 75: 650€/mois 

Système d’activité de l’agriculteur 

Produit bruit = (Vanille) 1645€ + Palmiste (1000€) + Fruits et légumes (3000€)= 5845€ 

Consommations Intermédiaires : 447€ 

Dépréciation Annuelle de Capital Fixe : 27€ (pas de véhicule nécessaire) 

Fermage : 150€ 

Subventions : Label Esprit Parc : 1€x90kg =90€ et POSEI : 10,5x90= 945€ 

Revenu Agricole=6026€ 

Revenus de l’agriculteur pluri-actif :  

5826x (12*800)= 15626€/an 

Revenus du foyer : 15426+12x800+12x650= 23426 €/an 

 

  

                                                 

73 Cette liste, réalisée après entretien avec l’agriculteur, peut manquer de précisions scientifiques quant aux variétés et 

nom latin associés, n’étant expérimenté que de 4 mois d’apprentissage des variétés rencontrées à l’île de la Réunion. Ces 

données sont disponibles auprès du Parc National. 
74 Nous n’avons pas pris en compte le « rond de kour »proche de l’habitation, contenant des volailles et quelques légumes 

supplémentaires, ni même les produits de la pêche de loisir. Eu égard au sujet du mémoire, nous nous sommes concentrés 

sur le jardin agroforestier. 
75 Hypothèse 
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Café Bourbon Pointu

Coffea arabica var.' 

laurina 10 non 0 C OLLEC T ION 0 0

Cacao criollo

Theobroma cacao 

var. Criollo 30 non 0 N ON  R EN SEIGN EE 0 0

Ananas victoria Ananas comosus 100 oui 125 u A UT OC ON SOM M A T ION / D ON 1

Prix moyen d’achat sur le 

marché forain  (plutôt 1,5 e 

mais on suppose qu’ils sont 

petits) 125 125

Palmiste rouge

Acanthophoenix 

rubra 1000 oui 150 u VEN T E D IR EC T E 10

Prix vendu aux particuliers et 

restaurateurs 150 1500

Citronelle

Cymbopogon 

citratus 10 oui NR A UT OC ON SOM M A T ION / D ON NR

Longane Dimocarpus longan Longani 25 oui 100 kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   3,5

Valeur de remplacement pour 

famille élargie : prix marché 

forain à la période de 

production maximale 100 350

Corossol Annona muricata Sapotille 2 non 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Combava Citrus hystrix 1 non 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0

Pommier de Cythère Spondias dulcis Zevi 3 oui 700 u/an A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   700 0

Cocotier Cocos nucifera Coco 100 oui 50 u A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0,5

Estimation du prix par 

l’agriculteur 50 0

Anthurium Anthurium sp. 150 oui 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0,5 Prix marché forain mars 0 0

Tamarin des Hauts

Vangueria 

madagascariensis Vavangue 1 non 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Citron bigarade Citrus aurantiacum 2 non 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Vanille carré Vanilla sp. non 0 C OLLEC T ION 0 0

Banane figue blanc Musa sp. 4 oui 140 kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   1,5

Valeur de remplacement pour 

famille élargie : prix marché 

forains à la période de 

production maximale 140 210

Banane figue brésil Musa sp. 2 oui 200 kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   1,5 Hypothèse 200 300

Banane figue aigre Musa sp. 1 oui 150 kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   150 0

Banane valérie Musa sp. 3 oui 350 kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   1,5

Valeur de remplacement pour 

famille élargie : prix marché 

forain à la période de 

production maximale 350 525

Banane noir Musa sp. 1 oui 45kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0

N’a pas de valeur de 

remplacement 45 0

Quatre épices Pimenta dioica 12 oui NR A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   NR

Jamrosat Syzygium jambos Jambos 2 oui 8 kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0

N’a pas de valeur de 

remplacement 8 0

Jacquier

Artocarpus 

heterophyllus Jacquier 10 non 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Cardamone

Elettaria 

cardamomum 10 non 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Pomme de Java

Syzygium 

samarangense Jamalac 1 non 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Pomme en l’air Dioscorea bulbifera 6 oui 12 kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   2 Hypothèse sans références 12 24

Letchi Litchi chinensis 35 oui 50kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   1,5 Prix marché forain décembre 50 75

Avocat grand collet Persea americana 5 oui 50 u A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   1 Prix moyen marché forain année 50 50

Canne tamarin

Saccharum 

officinarum 2 non 0 C OLLEC T ION 0 0

Canne maurice

Saccharum 

officinarum 2 non 0 C OLLEC T ION 0 0

Canne noir

Saccharum 

officinarum 2 non 0 C OLLEC T ION 0 0

Fruits de la passion Passiflora edulis 2 oui 20kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   5 Prix moyen en moyenne production  20 100

Songe grise Colocasia esculenta 20 oui 10kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   3 Prix bas avril 10 30

Manioc Manihot esculenta 50 oui 50kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   1 Prix commun marché forain 50 50

Manguier sauvage 6 oui 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Vacoa Pandanus utilis 5 oui 10 u A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   10 0

Papaye Carica papaya 6 oui 100 kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   2

Prix bas pleine saison marché 

forain 100 200

Vanille Vanilla planifolia 3000 oui 90kg VEN T E C OOP ER A T IVE 22,5

Prix -14 cm sans subventions 

coop 2016 90 2025

Curcuma Curcuma longua 2 oui 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Fraisier 2 oui 180 u A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 Sans valeur de remplacement 180 0

Gingembre mangue Zingiber officinale 2 oui 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Pois d’angole Cajanus cajan Zanbrovate 10 oui 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Pois antaque Lablab purpureus Zantac 7 oui 2kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   4 Prix bas avril 2017 2 8

Fruits à pain Artocarpus altilis 4 oui 10 u A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   2

Prix février marché forain st 

pierre 10 20

Pamplemousse Citrus maxima 1 non 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Langane d’ australie Dimocarpus longan 2 non 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Tangor Citrus ×tangerina 3 non 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Citron galet Citrus aurantiifolia 1 oui 100u A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0,5 Prix à l’unité 100 50

Citron 4 saisons Citrus limon Eureka. 1 oui 100u A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0,25 Prix à l’unité 100 25

Orangine Triphasia trifoliata Zorangine 1 non 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0

Prune malgache Flacourtia indica 1 oui 250 u A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0

N’a pas de valeur de 

remplacement : condiment peu 

utilisé, non acheté si non 

produit 250 0

Bilimbi Averrhoa bilimbi 5 oui 1kg A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0

N’a pas de valeur de 

remplacement : condiment peu 

utilisé, non acheté si non 

produit 1 0

Goyavier

Psidium cattleianum 

Sabine 30 oui 0 A UT OC ON SOM M A T ION / D ON   0 0
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